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Les corps constitués nationaux ont
rendu hier, au Palais des Congrès de
Brazzaville, le dernier hommage à
l’ancien directeur général de la sécu-
rité présidentielle, le général de divi-
sion Blaise Adoua, décédé le 14 avril
à Rabat au Maroc, à l’âge de 57 ans. 
Peu avant le départ de la dépouille
mortelle au village Ekongo, dans le
département de la Cuvette où il sera
inhumé aujourd’hui, le chef de l’État,
Denis Sassou N’Guesso et plusieurs
autorités civiles et militaires se sont
inclinés devant la mémoire de l’illus-
tre disparu. 
Ancien conseiller spécial du prési-
dent de la République, Blaise Adoua
a eu à son actif une carrière militaire
remarquable. Il a occupé plusieurs
fonctions au sein des Forces armées
congolaises.  
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La Délégation de l’Union
européenne, principal
soutien financier de
l’opération, vient de pu-
blier un rapport sur la
dépollution menée dans
la zone des explosions
de dépôts de munitions,
le 4 mars 2012 au quar-
tier  Mpila à Brazzaville. 
« Malgré l’important tra-
vail des partenaires, des
munitions subsistent en-
core en profondeur. Ces
munitions pourraient
représenter un danger compte
tenu notamment du projet de
construction de bâtiments nécessi-
tant des fondations en profon-

deur», note en substance le docu-
ment.Pendant environ une année,
les équipes de dépollution ont pu
neutraliser deux-millions-six-

cent-mille munitions non expo-
sées et munitions de petit calibre,
selon ce rapport.
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Le ministre de la Santé et de la
population ambitionne, avec l’ap-
pui des partenaires, d’améliorer
l’offre de soins de santé, à travers
la révision de la politique natio-
nale de santé et l’élaboration du
plan national de développement
sanitaire 2013-2016. 
« À travers cette vision, nous  vou-
lons  renforcer le système de santé
conformément aux valeurs et
principes fondamentaux de soins
de santé primaires. Il s’agit égale-
ment de réaliser un juste équilibre
entre la prévention, la protection
et le traitement curatif afin de ga-
rantir un niveau de santé et de
bien-être le plus élevé possible », a
précisé le ministre de la Santé,
François Ibovi. 
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Dans un livre publié chez l’Har-
mattan, l’ingénieur des travaux
des eaux et forêts, ancien direc-
teur départemental de l’écono-
mie forestière dans le Pool, fait
un plaidoyer pour la mise en

œuvre d’une réglementation du
marché domestique du bois au
Congo. Cette prise de position
est sous-tendue par le constat
d’une politique qui, en dépit de
son succès diplomatique, re-
lègue au second plan des priori-
tés nationales telles que la sécu-
rité alimentaire et la pauvreté
de la population.
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Le Forum national sur le dévelop-
pement durable initialement pro-
grammé du 23 au 26 avril à Braz-
zaville, s’ouvrira finalement ce
vendredi 26 avril à 10h30mn à
l’auditorium du ministère des Af-
faires étrangères pour se clôturer
le 29 du même mois.

DÉVELOPPEMENT
DURABLE

André Ondele-
Kanga souligne
les paradoxes 
de la gestion des
forêts au Congo
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SANTÉ PUBLIQUE 

Une nouvelle vision pour
garantir un niveau 
de santé acceptable à tous 

Zone des explosions de Mpila

L’Union européenne alerte 
sur la subsistance du danger

Une vue des conférenciers

Disparition 

La République rend un dernier 
adieu au général Blaise Adoua

Le chef de l’État déposant la gerbe de fleur
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Alors que la Nation toute entière rend un hommage mérité
au Général Adoua qui l’aida à se reconstruire après les
terribles évènements de la fin du siècle précédent, il n’est

certainement pas déplacé de rappeler ici que l’un des principaux
défis auxquels notre Nation doit aujourd’hui faire face est celui
de la relève des générations. La mort, en effet, est la donnée la
plus constante, la  moins  négociable  de la  v ie  et ,  pour
les sociétés humaines, cette relève constitue une obligation
à laquelle aucune d’elles ne peut se soustraire. Et c’est pourquoi
la préparation des futures élites figure en bonne place dans la
liste des problèmes qu’il convient de résoudre à temps.

Disons-le clairement même si cela doit susciter la réprobation de
quelques-uns : cette relève n’est guère assurée pour l’instant
dans l’édifice complexe que l’on appelle l’État.  Ceci parce que
les nouvelles générations, c’est-à-dire les hommes et les femmes
à qui reviendra demain la lourde tâche de conduire les pas du
Congo, ne sont guère associées à la  conduite des affaires
publiques. I l  suff i t  pour s ’en convaincre de parcourir
les  organigrammes des assemblées, des ministères, des
administrations, des entreprises publiques.

Disons avant d’aller plus loin que cette situation n’a rien de bien
surprenant dans la mesure où, chez nous comme ailleurs, il n’est
guère facile pour ceux qui exercent de hautes responsabilités
d’imaginer, et encore moins de préparer, leur succession.
Parvenu à un certain niveau de pouvoir, la tentation est forte de
fermer les yeux sur la suite inévitable des évènements et donc le
terme de l’aventure personnelle que l’on vit. Agir comme si
l’éternité était garantie est une  tentation aussi vieille que
l’humanité dont les risques ne doivent pas être sous-estimés.  

Déjà difficile dans les familles, la relève des générations l’est plus
encore dans les institutions en raison des conséquences indivi-
duelles et collectives qu’elle ne peut manquer d’avoir.  Aussi
convient-il d’y réfléchir posément, puis de  mettre en place les
mécanismes qui permettront le moment venu de passer d’une
génération à l’autre  sans heurt pour la Nation et donc, dans le
champ politique, de préparer avec soin les futurs responsables
aux tâches qui seront les leurs le moment venu.

La disparition d’un homme respecté comme le Général Adoua
est là pour rappeler à chacun de nous que la vie n’a qu’un temps.

Les dépêches de Brazzaville 

ÉDITORIAL

Relève La séance plénière de la
deuxième session ordinaire de
l’Assemblée nationale s’est tenue,
le 19 avril au Palais des congrès,
sous la direction du président de
la chambre basse du Parlement,
Justin Koumba.
Sur 12 affaires inscrites à l’ordre
du jour, 10 ont été examinées et
adoptées au cours de cette séance

plénière. Parmi ces affaires : la loi
autorisant la ratification de la
convention internationale contre
le dopage. «La ratification de cette
convention permet de donner à no-
tre jeunesse les moyens nécessaires
pour pratiquer un sport sans utili-
sation de toutes substance de na-
ture à modifier l’activité de l’orga-
nisme », a déclaré le ministre des
Sports et de l’éducation physique,
Léon Alfred Opimbat.
Elle prévoit la limitation de l’utili-
sation des produits dopants dans
le sport, notamment dans la pro-
duction, la circulation, l’importa-
tion, la distribution et la vente des
substances et méthodes.  Cette loi
encourage les producteurs et dis-
tributeurs de compléments ali-
mentaires à établir la commercia-
lisation et la distribution desdits
produits.

Cependant, toute violation des rè-
gles antidopage et autres infra-
ctions liées au dopage sera sanc-
tionnée par des pénalités à
l’encontre du personnel d’enca-
drement. Ainsi, il sera retiré, aux
membres de l’encadrement et
aux organisations sportives ne
respectant pas les règles antido-
page, le soutien financier prévu

par cette loi. 
Sont également inscrits à l’ordre
du jour : le financement d’un pro-
gramme de contrôle, ainsi que
l’octroi des subventions ou alloca-
tions aux organisations sportives
et organisation antidopage ; enfin,
comment faciliter les contrôles
antidopage. Notons que l’adop-
tion de cette convention permet
au Congo de réaffirmer sa position
d’organisateur des quinzièmes
Jeux africains en 2015, coïncidant
avec son cinquantième anniver-
saire. Elle permet aussi la création
d’un laboratoire antidopage.
Cette séance a été marquée par la
présentation officielle de Grégoire
Anguima-Awélé, suppléant du dé-
funt Louis Soussa, député du dis-
trict d’Allembe, dans les Plateaux.
«Nous avons œuvré ensemble pen-
dant dix ans pour l’amélioration

des conditions de vie de nos man-
dants. Son combat était celui de la
construction de notre district, nous
continuons à le faire en toute res-
ponsabilité », a-t-il déclaré.
Enseignant à la retraite et père de
quatre enfants, ce député investi
ambitionne de demeurer à l’hin-
terland en vue de surmonter, avec
ses mandants, les épreuves aux-
quelles les habitants dudit district
sont confrontés.

Les déplacés protégés 
juridiquement
L’Assemblée nationale a adopté la
loi portant ratification de la
convention de l’Union africaine
sur la protection et l’assistance
aux personnes déplacées en
Afrique. Pour la ministre des Af-
faires sociales, Émilienne Raoul,
« il y a la prise en charge qui se fait
déjà dans notre pays. Lorsqu’un
pays est confronté à des problèmes
de déplacés, d’autres pays afri-
cains devraient lui venir en aide»,
a-t-elle fait savoir. L’adoption de
cette loi s’est faite suite aux nom-
breuses catastrophes qui ont se-
coué le Congo en 2012.
Plusieurs lois ont également été
adoptées, notamment sur les
communications électroniques au
vu des contrats internationaux.
On peut également citer la
convention entre le Congo et l’Île
Maurice sur l’implantation au
Congo des Zones économiques et
spéciales, les lois de coopération
entre le gouvernement congolais
et celui du Qatar, l’accord entre
les gouvernements congolais et
mauriciens sur l’encouragement
et la protection réciproque des in-
vestissements et, enfin, la loi por-
tant création de l’office de promo-
tion de l’industrie touristique.

Josiane Mambou-Loukoula

ASSEMBLÉE NATIONALE 

Les députés adoptent une loi pour lutter contre le dopage

Le présidium
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Les technologies de
l’information et de la
communication (TIC) sont
actuellement un levier
indispensable au développement
économique des pays comme le
sont d’autres réseaux notamment
le transport. Sans la diminution
des taxes et des coûts au niveau
international, une connexion
performante n’est pas
envisageable au Congo.
L’expert de la société Sofrican,
Jacques Solal, chargé du projet, a
évoqué la question, le 17 avril à
Brazzaville, lors d’un séminaire

de restitution des études menées
sur le plan national du dévelop-
pement à haut débit. Intervenant
à cette occasion, le ministre de
tutelle, Thierry Lézin Moungala a
dit : « Au niveau des services, la
quasi-totalité du trafic Internet
part à l’international. Les ini-
tiatives en termes de contenu et
services au Congo sont encore
isolées ». Il a proposé la mise en
service d’un CGIX, un premier
pas pour limiter le trafic interna-
tional.
Pour réduire le coût de la
connexion vers l’extérieur, il fau-

drait également approfondir la
régulation afin de fixer les me-
sures de raccordement aux Gate-
way internationales dont le ca-
hier des charges de conceptions
va intégrer les serveurs cache et
le point de comptage. S’agissant
de la communication interper-
sonnelle permettant l’évolution
des systèmes de communication
de façon harmonieuse, l’expert
propose au gouvernement d’en-
gager une concertation avec les
acteurs de l’écosystème (WACS,
MTN, Congo Telecom, ARPCE,
projet CAB) en vue du lancement

des opérateurs Mobile Virtual
Network Operator ainsi que des
appels à projets permettant de
tester le secteur. 
Notons que le plan national du
développement à haut débit a
pour but de doter le Congo d’une
stratégie de Technologie de l’in-
formation et de la communica-
tion Haut Débit pour les secteurs
des Télécommunications. L’ob-
jectif est d’organiser une transi-
tion du monde de la téléphonie à
celui du Haut débit afin de repo-
sitionner le Congo parmi les ac-
teurs majeurs du continent afri-

cain. Au sujet de la connexion en
zone rurale, l’expert a indiqué
que plusieurs actions devraient
être menées au préalable. Parmi
celles-ci, une étude et un appel
d’offre en vue d’une déclinaison
et de la mise en place du méca-
nisme de financement des offres
satellitaires rurales par le Fonds
d’accès universel.
Enfin, le projet du plan national à
haut débit est réalisé par la so-
ciété, cofinancé par le gouverne-
ment congolais et la Banque
mondiale. 

Lopelle Mboussa Gassia�

TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Le coût d’accès à Internet freine le déploiement du haut débit 

Décédé le 14 avril à Rabat, au
Maroc, à l’âge de 57 ans, le
directeur général de la sécurité
présidentielle (DGSP) sera
inhumé le 25 avril à Ekongo,
district de Tchikapika, dans le
département de la Cuvette.

Les corps constitués nationaux
ont rendu un dernier hommage
au général de division, Blaise
Adoua, le 24 avril au Palais des
congrès, en présence du couple
présidentiel, avant le départ de la
dépouille mortelle. Né le 25 août
1956 à Liranga, dans le départe-
ment de la Likouala, il a été éga-
lement conseiller spécial du pré-
sident de la République. 
Détenteur d’un baccalauréat ob-
tenu en 1974 au lycée Victor Au-
gagneur à Pointe-Noire, Blaise
Adoua est passé par l’École mili-
taire préparatoire des cadets de la
révolution de 1968 à 1972 avant
d’y revenir de 1974 à 1975. Il a
réalisé une carrière militaire re-
marquable et occupé plusieurs
fonctions au niveau des Forces
armées congolaises (FAC). Le
tout commença par un engage-
ment volontaire de 5 ans qu’il
souscrivit dans l’armée populaire
nationale en 1975 pour servir dans
l’armée de l’air comme combat-
tant de 2e classe. De 1975 à 1979,
il rejoint l’école militaire interar-
mées du lycée l’Odessa, ex Urss. Il
opta ainsi pour servir à l’artillerie.
À la fin du stage, il obtient son di-
plôme de commandant de batte-
rie d’artillerie de compagne. Ren-
tré au pays, il rejoint la grande
école d’artillerie et s’est fait re-
marqué avant d’aller servir en
qualité d’officier d’escorte à la sé-
curité présidentielle. En 1980, il
décroche un diplôme d’état-major

de régiment d’infanterie à l’Aca-
démie militaire Maxico Gomez à
Cuba et effectue une formation
spéciale à Atlanta aux États-Unis
d’Amérique. Son séjour à l’Acadé-
mie militaire d’artillerie de Lenin-
grad en ex-URSS (1985 à 1989) a
été sanctionné par une maîtrise
en sciences militaires. 
Blaise Adoua a été chef de corps
du 1er Groupe d’artillerie à réac-
tion (1989-1991), commandant
en second de l’École nationale des
sous-officiers de Gamboma
(1991-1993), officier de liaison du
président Denis Sassou N’Guesso
auprès du chef d’état-major géné-
ral des FAC (1993-1997). Chef de

la Garde républicaine (1997-
2002), il a été également com-
mandant de la zone militaire de
défense n°9 Brazzaville (2002-
2007) avant d’être nommé DGSP
en 2007, poste qu’il occupa
jusqu’à sa mort. 

Un homme doté d’une capacité 
de travail hors du commun

Selon le général de division Noël
Léonard Essongo à qui revenait la
charge de prononcer l’oraison fu-
nèbre, Blaise Adoua était le plus
jeune général de leur promotion
et le premier à être élevé à cette
dignité. « Il était intelligent, calme,

courageux, discipliné et disponi-
ble. Il manifestait beaucoup
d’amour pour son travail et a
réussi à se hisser grâce à son assi-
duité au travail. Doté d’une capa-
cité de travail hors du commun, il
ne ménage ni son temps, ni ses
énergies aussi longtemps qu’il
n’avait pas achevé une tâche de
l’échelon supérieur », a reconnu le
conseiller spécial, chef d’État-ma-
jor particulier du président de la
République.
Marié et père de plusieurs en-
fants, Blaise Adoua a glané des
distinctions honorifiques de grand
officier dans l’ordre du mérite
congolais, de croix de la valeur mi-

litaire, commandeur dans l’ordre
du mérite congolais et la médaille
d’or commémorative du cinquan-
tenaire de la République du
Congo. Nommé général de bri-
gade à titre exceptionnel en 1998,
il a été promu général de division
en 2004, à titre normal.

Témoignages

Joseph Niombella-Mambula, an-
cien directeur de la grande école
d’artillerie, où Blaise Adoua a
passé son stage : « C’est un
homme de paix. Il a joué un rôle
important dans l’instauration de
la paix au Congo. Il a fait son tra-
vail avec joie. C’était un soldat
ferme dans ses options et cela nous
a permis de surmonter beaucoup
d’épreuves, notamment en 1992 et
1997. Il a rempli sa mission en
toute sérénité. Adoua a ainsi as-
sumé ses responsabilités dans le
calme et l’efficacité. Je suis très fièr
de lui. L’héritage qu’il nous lègue
restera gravé à jamais dans nos
mémoires. C’est un bonheur de
l’avoir connu ».

Le directeur technique de la
DGSP, le Norbert Elion : « Homme
bienfaiteur, Blaise Adoua a de son
vivant fait des œuvres caritatives
par le biais de son association « Vi-
sion 2000 », en faisant des dons
dans des écoles et hôpitaux. Sa
porte était toujours ouverte pour
aider les démunis, les orphelins et
les veuves. Sa fidélité au président
de la République était ferme,
constante et sans partage. Les FAC
et la DGSP viennent de perdre un
grand stratège militaire ».

Parfait Wilfried Douniama 
et Josiane Mambou-Loukoula

DISPARITION 

La République rend un dernier hommage au général Blaise Adoua

Les FAC rendant un dernier hommage à Blaise Adoua 
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Équatorial Congo Airlines, en sigle ECAir, la compagnie aérienne nationale congolaise recherche un candidat approprié pour la fonction suivante:
Frequent Flyers Specialist

Vous serez en charge de :
- La gestion des programmes ;
-La  gestion des membres, 
-La mise à jour des bases de donnés ;
-La  correction des points manquants ;
-Toute autre tâche incombant à la Direction Commerciale pourra être déléguée à l’Employé (e) à l’option du Directeur Commercial.

Qualification et expérience
•Études supérieures en informatique, Licence minimum
•3 à 5 ans d’expérience dans une fonction similaire
•Expérience souhaitée dans une compagnie aérienne 
•Un bon niveau de connaissances en informatique (principalement MS-Office, particulièrement Excel) ; 
•Autonome ;
•Rigoureux ;
•Organisé dans le travail ;
•Langues: français et anglais
Nous nous réjouissons d’avance de recevoir votre candidature (cv et lettre de motivation) à l’adresse suivante avec la mention « Frequent Flyers
Specialist »: commercial@flyecair.com

Date limite : 5 mai 2013

ECAir recrute

Le montant dévoilé permettra d’appuyer
la gestion globale de l’entreprise sur le
point technique, administratif,
commercial et financier en vue
d’améliorer le circuit de distribution
d’eau.
Le directeur général de la Société na-
tionale de distribution d’eau (SNDE),
Émile Mokoko Wongolo, l’a signifié, à
l’occasion de la session ordinaire et
budgétaire du conseil d’administration,
tenue dernièrement à Brazzaville.
« Les sessions se tiennent dans un
contexte marqué par le début d’une
nouvelle expérience, celle du partena-
riat public-privé  sous forme de contrat
de service avec un opérateur privé, le
groupement Véolia-société générale
des eaux, dans le cadre du projet eau
électricité et développement urbain », a
déclaré le directeur général de la
SNDE, Émile Mokoko Wongolo.
Á travers ce contrat de service, Véolia
assistera la SNDE  dans l’amélioration
de la gestion des réseaux de distribu-
tion d’eau, à assurer le fonctionnement
optimal des infrastructures de produc-
tion et de générer le comptage des vo-
lumes d’eau en maîtrisant la consom-
mation de l’État.
L’opérateur aidera également la société
congolaise de distribution, à améliorer

le processus d’élaboration  des états fi-
nanciers de manière à respecter les
schémas de production afin de les ren-
dre plus fiables. « En réalité, ce que les
Congolais attendent de nous c’est de
leur assurer un approvisionnement
régulier de l’eau de bonne qualité.
Toutes les conditions sont pratique-
ment réunies pour que nous puis-
sions nous acquitter de ce devoir », a
assuré le président du conseil d’admi-
nistration, Roger Packa.
Outre le contrat avec la société Véolia,
il est également prévu la signature d’un
contrat de performance d’une durée de
cinq ans, entre le gouvernement congo-
lais et la SNDE. Cet accord prévoit
l’amélioration du taux d’accès des po-
pulations à l’eau potable et l’équilibre fi-
nancier de l’entreprise. À propos de la
signature dudit contrat, le ministre de
l’Énergie et de l’Hydraulique, Henri Os-
sebi a réaffirmé l’irréversibilité de l’État
à cet engagement. « Ce n’est qu’une
question de jour sinon de semaine
donc ce n’est pas important de pol-
luer l’ambiance au service au motif
que l’État se déroberait. Car, l’enga-
gement du gouvernement pour ces
reformes est désormais une question
d’avenir », a-t-il souligné. La restruc-
turation de la SNDE, a-t-il poursuivi, ne

peut être menée sans l’implication de
l’ensemble des parties prenantes, no-
tamment, les ressources humaines de
l’entreprise, les partenaires sociaux, le
patronat et les consommateurs.
« Efforçons-nous dès à présent, à
promouvoir et partager un nouveau
système favorable à l’assainissement
et au redressement de la société. Pro-
cessus que l’entreprise française,
seule, ne pourra donc réussir sans
votre contribution.  Je vous appelle
donc à mettre en place une nouvelle
culture de l’entreprise qui fasse
l’apologie de l’excellence, du profes-
sionnalisme, de l’esprit de l’initia-
tive  et  de la valorisation des res-
sources humaines », a déclaré Henri
Ossebi.
Le gouvernement est engagé à relever
le défi de l’accès à l’eau potable  en met-
tant  dans un bref délai à la disposition
de la population, la deuxième usine
d’eau (Djiri II). En collaboration avec la
Banque mondiale, il est envisagé dans
le cadre de la mise en place d’un fonds
de réhabilitation et de réparation, un
montant de plus de deux milliards
FCFA pour financer l’acquisition des
équipements de travail (logiciels,
compteurs, appareil de mesure…). 

Lopelle Mboussa Gassia

SNDE

Plus de Vingt milliards de FCFA pour l’exercice 2013
L’Organisation des Nations unies pour le développe-
ment industriel (Onudi) souhaite recueillir auprès
de la Chambre de commerce de Brazzaville, les don-
nées statistiques de toutes les entreprises sous sa
tutelle.
L’Objectif visé est de fournir au gouvernement
congolais d’ici à juillet, un rapport contenant les
données de toutes les entreprises nationales et in-
ternationales évoluant dans le secteur privé en vue
de mieux cibler les secteurs d’investissement, outre
l’agroalimentaire. Boly Amadou, statisticien de l’ins-
titution onusienne, et chef de cette mission, a fait
part de l’intention de sa structure, le 23 avril à Braz-
zaville, lors d’une réunion présidée par le vice-prési-
dent de la Chambre de commerce, Jean Gallessamy
Ibombot. « Pour renforcer les capacités de l’insti-
tut des statistiques, il y a besoin de banques de
données qui permettent de prendre en temps réel,
les décisions d’investissements profitables pour les
hommes d’affaires », a indiqué Boly Amadou, avant
de préciser que ces chiffres sont également pré-
cieux pour la gestion d’une entreprise. 
Signalons que la mission principale de l’Onudi au
Congo, est de renforcer les capacités en statistiques
de l’institut national dont le rôle est de mettre à la
disposition des partenaires, des informations fiables.
Le séjour de travail de l’Onudi s’inscrit dans le cadre
de la poursuite du partenariat entre les deux parties,
réactivé en 2003. Il rallie la vision du gouvernement
de faire du secteur privé, un maillon nécessaire pour
la modernisation et l’industrialisation du Congo.

L.Mb.G.

SECTEUR PRIVÉ

L’Onudi sollicite la collaboration 
de la Chambre de commerce 
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Jean-Félix Evongo s’est entretenu,
le 22 avril, avec les journalistes
des Dépêches de Brazzaville de
l’agence de Pointe-Noire. La
rencontre est à inscrire dans le
cadre de la campagne de
vulgarisation de certains textes. 
En effet, au nombre des docu-
ments que les journalistes doivent
maîtrise figure la décision n° 20
du Conseil supérieur de la liberté
de communication (CSLC)  qui
fixe les sanctions aux violations
des normes légales, réglemen-
taires, éthiques et déontologiques
par un organe de presse. 
Jean-Félix Evongo est d’abord re-
venu sur les missions essentielles
du CSLC : le conseil et l’accompa-
gnement des organes de presse. Il
a ensuite passé en revue les diffé-
rentes sanctions en cas de viola-
tion de l’une des dispositions pré-
vues par la décision. Selon
Jean-Félix Evongo, à Pointe-
Noire, l’année 2012 a été riche en
dérapages de la part de certains
organes audiovisuels. L’exemple
de l’émission d’une chaîne de la
télévision privée, suspendue d’an-
tenne il y a quelques semaines,
car « dans le fond, [elle] n’avait
rien à voir avec du journalisme,

mais nourrissait plutôt la haine
tribale. » Jean-Félix Evongo s’est
appesanti sur les violations et les
différentes sanctions. Ainsi, sont
considérées comme violations de
la norme légale, la manipulation
de l’opinion, la diffusion d’une in-
formation portant atteinte à la sécu-
rité intérieure et/ou extérieure de
l’État, l’injure ou les expressions ou-
trageantes, les termes de mépris ou
invectives, pour ne citer que ces
quelques exemples. Les sanctions
prévoient, par exemple, un avertis-
sement ou une suspension allant
d’un mois à deux mois. « Le respect
de ce document honorera le CSLC,
et avec nous, nos organes de
presse », a-t-il déclaré.
Avant de conclure, le délégué du
CSLC a évoqué la carte de presse
et a indiqué que, selon les infor-
mations transmises par sa hiérar-
chie, les choses avançaient dans la
bonne direction : très bientôt,
sera lancé le recensement des
journalistes, qui permettra de dé-
livrer cette carte, selon un certain
nombre de critères. Cette cam-
pagne de vulgarisation a démarré
par les autres organes de l’audio-
visuel de la ville. 

F.A.

POINTE-NOIRE 

Le délégué du CSLC 
entretient les journalistes
des Dépêches de Brazzaville

L’intervention du commandant
de la zone de défense n°1 a eu
lieu en marge des journées d’éva-
luation des capacités managé-
riales de ces derniers en pré-
sence du préfet de Pointe-Noire,
Alexandre Honoré Paka. Il a fait
un rapide historique du dévelop-
pement des Forces armées
congolaises et de la gendarmerie
nationale avant de solliciter la
confiance du peuple envers les
hommes en uniforme. Ainsi a-t-il
expliqué à l’auditoire les compo-
santes de la force publique qui ne
sont autres que, l’armée, la gen-
darmerie et la police nationale,
avec chacune ses propres res-
ponsabilités. « La police a pour
mission le maintien de l’ordre,
la gendarmerie le rétablisse-
ment de l’ordre et l’armée l’im-
position de l’ordre en cas de be-
soin », a-t-il expliqué.
À propos du contrat qu’il sollicite
entre les deux parties, le général
Olessongo a indiqué que celui-ci
avait été rompu après les années

douloureuses que le Congo avait
connues. «Je viens faire le premier
pas pour le rétablissement de la
confiance entre vous et nous. La
force publique n’était plus en har-
monie avec son peuple après les
années douloureuses de 1997. Je
veux reconquérir ce capital de
confiance en le confiant au peuple
et tout en l’éloignant des actes in-
civiques qui touchent à l’éthique
même de la personne humaine. Le
soldat par sa vocation doit être un
homme droit, a-t-il indiqué. Au-
jourd’hui, poursuit l’orateur, la
force publique est condamnée à re-
conquérir la confiance du peu-
ple », a-t-il déclaré en se référant à
l’interpellation du président de la
République, Denis Sassou
N’Guesso à l’occasion des ré-
veillons d’armes du 31 décembre
des années 2003 et 2004. 

Mise en garde 
aux propriétaires terriens
Jean Olessongo Ondaye a, par ail-
leurs, attiré l’attention des pro-

priétaires terriens qui offrent des
parties de terres aux soldats pour
les considérer au retour comme
leurs gardes du corps. « C’est un
délit qui peut causer la radiation
du soldat », a-t-il rappelé.
Pour reconquérir cette confiance,
le conseiller principal du préfet a
indiqué que les chefs de quartier
étaient désormais considérés
comme chefs de section. « Je suis
venu faire le plaidoyer de tous les
Congolais en uniforme et nous
voulons votre considération en
retour », a-t-il insisté tout en leur
demandant de respecter l’État.
Le Commandant de la zone de
défense militaire n°1 a écouté
avec attention les préoccupa-
tions des responsables des quar-
tiers sur les différents problèmes
qu’ils rencontrent au niveau de
leurs quartiers respectifs. Sont
indexés, les hommes en uniforme
et surtout les ressortissants
étrangers qui commettent des
actes inciviques dans la ville. 

Charlem Léa Legnoki

Le commandant de la zone militaire
sollicite un contrat de confiance
entre l’armée et le peuple
C’est dans le cadre de la sauvegarde et de l’amélioration continue des relations Armée-Nation
que le général de division Jean Olessongo Ondaye s’est exprimé le 20 avril à l’Institut Thomas
Sankara devant les chefs et secrétaires de quartiers. 

Au cours de cet échange, pré-
lude au forum national sur le dé-
veloppement durable, qui s’ou-
vre sous peu à Brazzaville, les
deux interlocuteurs ont débattu
de la possibilité de construire à
Brazzaville, cinq centres de for-
mations, spécialisés dans les mé-
tiers de la forêt.
Les centres qui seront installés
par le BIT permettront de for-
mer les jeunes Congolais dans
plusieurs filières liées au déve-
loppement durable. À l’issue de
la formation, qui fera d’eux des
techniciens avérés dans le do-
maine de l’économie verte, ces
jeunes  qualifiés pourront, à base
des connaissances reçues, créer

leurs propres entreprises et se
prendre en charge.  
Les centres de formation ac-
cueilleront aussi les cadres ad-
ministratifs relevant du minis-
tère de l’Économie forestière et
du Développement durable, dé-
sireux de se recycler. Le but
poursuivi par le BIT à travers la
création de ces centres de for-
mation, est de doter les jeunes
Congolais des outils adéquats,
leur permettant de contribuer à
leur manière, au développement
économique du pays. « Nous
avons également débattu de la
possibilité d’intégrer dans les
écoles, tant secondaires que
supérieures, la notion d’entre-

prises, afin que les jeunes qui
sortent de ces écoles, ne rêvent
pas que d’intégrer la fonction
publique », a souligné Toudjida
Andemel. 
Le BIT, de concert avec les au-
tres partenaires techniques et fi-
nanciers, devra accompagner le
Congo jusqu’à l’aboutissement
de ce projet. 
Il convient de rappeler que
Toudjida Andemel est directeur
régional du BIT en République
démocratique du Congo, en Ré-
publique du Congo, au Burundi,
au Gabon, en Guinée Équato-
riale, au Tchad et en République
centrafricaine.   

Firmin Oyé

Selon les textes, le prix de la course de
taxi est fixé à 700 FCFA. Mais dans la
pratique, il faut dépenser 1000FCFA ou
plus. Une violation des textes qui laisse
indifférents les pouvoirs publics et les
défenseurs des consommateurs au
point de susciter l’ire des populations. 
Cette situation laisse croire que la
mairie est à la merci des transpor-
teurs en commun qui lui imposent
leur loi. Pas plus tard que hier, l’on a
assisté, aux environs de 9 heures, à
une discussion animée entre un taxi-
man et son client au croisement de
l’avenue de la Base et de l’avenue
Pemba à Pointe-Noire. N’eût été l’in-
tervention des passants, la situation
aurait dégénéré. « La course est à 700
FCFA », clamait le client. Le taximan,
lui, demandait bien davantage. Dés-
ormais, pour justifier des tarifs plus
onéreux que ceux indiqués par le rè-
glement, de nombreux chauffeurs
avancent que la hausse des courses
est due au mauvais état des voies et
chaussées, à de nouvelles taxes et au
prix de l’essence qui n’a cessé de

grimper. Interrogés sur cette ques-
tion, de nombreux Ponténégrins évo-
quent plutôt un laisser-aller de la part
des autorités en charge de la gestion
de la ville: « Les taximen ne peuvent
pas avancer ces arguments fallacieux,
car nous savons que l’État avait pris des
mesures sur certaines taxes qui de-
vraient être écartées. Or ces agissements
persistent. Où sont donc les autorités en
charge de la gestion de la ville ? » Ré-
cemment, des associations de défense
des droits des consommateurs et des
droits de l’homme, ont tenu des réunions
à propos de l’attitude non conforme des
transporteurs en commun. Au nombre de
leurs préoccupations, la taxation abusive
des courses de taxi et la pratique des
demi-terrains. « La vraie solution au
problème, c’est la création d’une so-
ciété de transport en commun. Cette
ville est administrée. C’est donc aux
autorités de nous proposer une société
de transport urbain, car cette situation
a trop duré », s’est indigné un habitant de
la ville.

Faustin Akono

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Cinq centres de formation
en création à Brazzaville
Le projet a été révélé par le directeur régional du Bureau international du travail (BIT), Toudjida Andemel,
qui s’est entretenu avec le ministre Henri Djombo, le 23 avril à Brazzaville. 

TRANSPORTS EN COMMUN

Les populations de Pointe-Noire
boudent les prix des courses
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ÉTUDE DE MAÎTRES Ange Pépin Possenne & Jean Ignace Massamba

COMMUNIQUÉ
Mes Ange Pépin Possené et Jean-Ignace Massamba, huissiers
de justice, commissaires-priseurs associés près la Cour d’appel
de Brazzaville, portent à la connaissance du public brazzavillois
qu’en exécution de l’ordonnance de référé rendue contradic-
toirement le 1er mars 2012 (Rôle civil N°1975, Répertoire N°66)
par le président du Tribunal de grande instance de Brazzaville,
il est strictement interdit à sieur Mboungou-Mampouya Samuel
et Dame Mampouya Henriette de vendre les parcelles de ter-
rain des domaines fonciers Mpoukou-Mampala et Makam-
bandilou sis à Kombé arrondissement VIII Madibou-Brazzaville.

Par conséquent, toute vente consentie au mépris de cette dé-
cision de justice sera purement et simplement inopposable aux
sieurs Kanza André et Mbemba Maurice.

Pour plus de renseignements, veuillez-vous rapprocher de
l’étude Possenne et Massamba sise 29, rue Bomitabas Im-
meuble ex-Cinéma Vox marché Moungali tous les jours
ouvrables de 16 heures à 18 heures.

Fait à Brazzaville, le 22 avril 2013

L’Huissier de Justice

La visite effectuée a permis aux élèves de
l’école du 6e arrondissement de Brazzaville,
Talangaï, de s’imprégner de l’histoire colo-
niale de leur pays. À l’occasion de cette sor-
tie, les élèves se sont également intéressés
à la vie de l’explorateur français d’origine
italienne et de sa famille. « Ce lieu touris-
tique, chargé de l’histoire du Congo, a suscité
dans nos esprits une vive joie et une grande
émotion, tout en renforçant les connais-
sances historiques de nos élèves. Nous avons
abordé la vie de ce personnage quasi-légen-
daire, qui nous a impressionné. La visite
nous a aussi rappelé les pouvoirs du roi Ma-
koko et sa succession », a indiqué le co-pro-
moteur de l’école ABC, Christian Malonga,
à l’issue de la visite.

Parfait Wilfried Douniama

ÉDUCATION 

Les élèves du complexe scolaire ABC ont visité 
le Mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza

Les élèves à l’entrée du mémorial

REMERCIEMENTS
Les familles Ambendet, Ndalla Graille/Zeckelet, Itoua
Victor remercient sincèrement les parents, amis et connais-
sances de l’assistance multiforme qu’ils leur ont apportée
lors du décès de leur fille, nièce, sœur et petite-fille, Flo-
rence Ambendet, survenu le 29 mars à Paris en France.
Qu’ils trouvent ici l’expression de leur profonde gratitude.

La Délégation de l’Union
européenne au Congo vient de
publier un rapport sur les
quartiers affectés par l’explosion
de munitions survenue au camp
des blindés à M’pila. Le rapport
indique la dépollution des zones
certes, mais le risque n’est pas
encore écarté.
Le rapport a fait l’objet d’une cau-
serie débat le 24 avril à Brazza-
ville. « Malgré l’important travail
des partenaires, des munitions
subsistent encore en profondeur.
Ces munitions pourraient repré-
senter un danger compte tenu no-
tamment du projet de construction
de bâtiments nécessitant des fon-
dations en profondeur », note le
rapport.
Le document poursuit en invitant
le Gouvernement du Congo à pro-
céder à une réévaluation des
risques qui subsistent en vue de
déterminer et exécuter les actions
de déminage et de dépollution
susceptibles de lever ces risques.
«Malgré des résultats jugés positifs,
la Délégation de l’Union euro-
péenne voudrait attirer l’attention
des autorités publiques et de la so-
ciété civile sur la nécessité de pour-
suivre les actions de dépollution

car l’objectif de sécuriser totale-
ment la zone sinistrée n’est tou-
jours pas atteint », signale le rap-
port. 

Les équipes ont neutralisé plus de
2.600.000 munitions non exposées 
L’Union européenne ajoute
qu’elle a financé à hauteur de 2,5

millions d’euros soit 1,6 milliards
de FCFA sur une superficie d’en-
viron 145 hectares les opérations
de déblaiement et de dépollution
du quartier M’pila en faisant inter-
venir le Centre international de
déminage humanitaire de Ge-
nève, le programme universitaire
indépendant Small Arms Survey,

les ONG Demeter et Mine advi-
sory Group. Ces travaux ont per-
mis à l’Union européenne et à ses
partenaires de neutraliser plus de
2.600.000 munitions non expo-
sées et munitions de petit calibre.
Ces projets s’achèveront le 30
avril et la suite du travail devrait
être exécutée par les Forces ar-

mées congolaises.
Interrogé sur le risque que cou-
rent les populations qui n’ont ja-
mais quitté la zone du sinistre ou
celles qui regagnent déjà leurs ha-
bitations, Angelo Bernard, l’un
des conférenciers, a expliqué qu’il
faut normalement attendre que le
Gouvernement donne le top. 
Rappelons que les explosions de
M’pila sont intervenues le 4 mars
2012. Ce jour-là, plusieurs dépôts
de munitions de l’armée ont ex-
plosé au cœur du quartier Mpila,
au Nord-Est de Brazzaville. 
Cette succession d’explosions a
soufflé deux arrondissements de
Brazzaville : Ouenzé et Talangaï.
L’explosion a en outre disséminé
des munitions non explosées et
éparpillé de nombreux projectiles
sur plusieurs kilomètres, contami-
nant ainsi une zone peuplée par
près de 15 000 habitants, les ex-
posant ainsi au risque de nou-
velles explosions. 
Dans le courant du mois de mars,
le ministère des Affaires sociales,
de l’Action humanitaire et de la
Solidarité faisait état d’environ
220 morts, 2 300 blessées et 14
000 sans-abris.

Tiras Andang

TRAGÉDIE DU 4 MARS 

La zone sinistrée est dépolluée mais le risque demeure

Le public présent à la restitution 
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L’objectif de sa mission,
déclinée le 23 avril, au cours
d’une réunion élargie au
Comité de coordination inter
agences (CCIA), est
d’atteindre un niveau de santé
optimal et une qualité de vie
acceptable par la population.
Malgré les progrès réalisés
dans le domaine de la santé,
notamment dans la réduction
de la mortalité maternelle et
infantile, le Congo a encore
d’importants défis à relever en
la matière. Le ministre de la
Santé et de la population,
François Ibovi, qui a regroupé
les partenaires œuvrant dans
ce secteur, a présenté la nou-
velle approche du gouverne-
ment. Celle-ci permettra d’as-
surer à la population un
meilleur état de santé en met-
tant à sa disposition des soins
et des services de qualité. 
Il s’agit aussi de doter le pays
d’un système de santé cohé-
rent, dans lequel les circons-

criptions socio-sanitaires sont
opérationnelles sur tout le ter-
ritoire national et jouent un
rôle déterminant dans l’offre
de soins et de services de base
tant curatifs, préventifs que
promotionnels.
« À travers cette vision, il
s’agit pour nous de renforcer
le système de santé conformé-
ment aux valeurs et aux prin-
cipes fondamentaux des soins
de santé primaires. Il s’agit
également de réaliser un juste
équilibre entre la prévention,
la protection et le curatif, de
réunir les conditions suscep-
tibles de promouvoir, de pré-
server ou de rétablir le bien-
être et la santé de la
population congolaise en vue
de lui garantir un niveau de
santé et de bien-être le plus
élevé possible », a commenté le
ministre, précisant que cette
nouvelle approche impliquait
la mise en route d’une réforme
de l’ensemble du système de

santé congolais. En outre, le
ministère a informé ses parte-
naires de l’état d’avancement
des travaux de révision de la
politique nationale de santé et
l’élaboration du Plan national
de développement sanitaire
(PNDS) 2013-2016. Le gouver-
nement a engagé les travaux
de révision de la politique na-
tionale de santé et d’élabora-
tion du PNDS ainsi que ceux
relatifs à la conception du plan
stratégique de développement
des ressources humaines. Cela
concerne notamment la répar-
tition géographique des éta-
blissements sanitaires et du
personnel ainsi que la forma-
tion des personnels de santé en
quantité et en qualité suffi-
santes afin de répondre aux
besoins du pays. 

Doter le pays d’une véritable 
loi organique 
À ce propos, le ministre a sou-
ligné la nécessité de créer un

observatoire des ressources
humaines. S’agissant de la dis-
ponibilité des médicaments et
du fonctionnement de la cen-
trale d’achat, François Ibovi a
indiqué que l’action gouverne-
mentale consistera à renforcer
les capacités d’acquisition, de
stockage et de distribution des
médicaments en harmonie
avec la politique du médica-
ment en zone Cémac. 
Ce qui passera par l’existence
d’une centrale d’achat haute-
ment performante. Il est aussi
prévu la création des labora-
toires de contrôle de qualité du
médicament, des eaux et des
aliments ainsi que la promotion
et la rationalisation de la mé-
decine traditionnelle. 
Concernant le renforcement
de la gouvernance, François
Ibovi a indiqué qu’il s’agissait
de doter le pays d’une véritable
loi organique fixant les fonda-
mentaux de la politique de
santé.  Dans le cadre de la pré-

vention, par exemple, l’accent
sera mis sur la santé des jeunes
à travers la vaccination contre
les maladies métaboliques
chez les nouveau-nés et les en-
fants. Les partenaires présents
à cette concertation, parmi les-
quels la Banque mondiale, le
Fonds des Nations unies pour
la population, le Fonds des Na-
tions unies pour l'enfance et
l’Onusida, ont exprimé leur
disponibilité pour accompa-
gner le Congo sur certains
points qu’ils ont jugés essen-
tiels. Ils ont également fait
quelques suggestions au minis-
tère de la Santé. 
Après le CCIA, François Ibovi,
qui est à la recherche d’une
meilleure combinaison des
composantes du système de la
santé au Congo, envisage de
réunir prochainement les syn-
dicats, les ONG ou associations
ainsi que les ordres profession-
nels de ce secteur.

Parfait Wilfried Douniama

SANTÉ PUBLIQUE

François Ibovi présente les priorités de son action
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Formation
Conseil
Assistance Technique

Une expertise à votre portée 

Tél : 06 992 04 91/ 06 636 28 38/243 813 285 531
E-mail : iprc@iprc-training.org
Site web: www.iprc-training.org
BP: 537 Brazzaville République du Congo
7e étage immeuble CNSS/centre-ville

FORMATIONS
L’Institut IPRC organise à Brazzaville, Pointe-Noire et à Kinshasa les formations suivant le programme ci-dessous. 

Pour les inscriptions et pour tout renseignement, contacter IPRC aux contacts indiqués ci-dessus

CODE

MFH08

EP01

MDP14

GMP03

LT5

MDO1

FT002

FT001

DURÉE

3 jours

10 jours

6 jours

5 jours

5 jours

5 jours

42H

42H

Lieu

Brazzaville

Pointe-Noire 

Kinshasa

Brazzaville

Pointe-Noire

Brazzaville

BZV/PN

BZV/PN

PÉRIODE

15 au 17 juillet 2013

20 au 30 juin 2013

3 au 8juin 2013

24 au 28 juin 2013

10 au 15 juin 2013

18 au 21 juin 2013

Nous contacter

Nous contacter

INTITULE DE LA FORMATION

Pratique de l’audit fiscal et controle interne dans une entreprise

Assurer la fonction d'Assistant de Direction

Planification, budgétisation, exécution et controle de projet

Comment répondre efficacement à un dossier d’appel d’offres des marchés publics

Comprendre les procédures de passation des marchés publics

Les fondamentaux de la gestion des ressources humaines

Savoir dessiner avec le logiciel auto-Cad 2012

Savoir dimensionner un réseau d’adduction d’eau potable avec le logiciel EPANET

La Commission économique des Nations unies et l’Union africaine viennent de pu-
blier un rapport qui souligne que l’Afrique pourrait devenir une puissance écono-
mique mondiale si et seulement si elle exploite ses matières premières. Selon les
auteurs du rapport, les dirigeants africains doivent mettre à profit les ressources
dont le continent est richement doté afin d’atteindre cet objectif. L’Afrique, sou-
ligne le rapport, détient une bonne partie de réserves mondiales. Le continent, rap-
pelle le document, possède 80 à 90 % de réserves de platine et de chrome ainsi que
40% de réserves d’or. Le rapport recommande aux dirigeants africains de mettre
en œuvre une stratégie d’industrialisation qui permettrait d’exploiter ses res-
sources naturelles. L’idée, ajoute le document, est de tirer plus de profits des pro-
duits de base africains, tant agricoles qu’industriels. La Commission économique
des Nations unies et l’Union africaine relèvent que 90% des revenus tirés du café
africain profitent essentiellement aux consommateurs d’Europe, d’Amérique du
Nord et d’Asie. Le rapport poursuit en invitant le continent africain à jeter égale-
ment un regard sur ses infrastructures pour qu’il devienne réellement une puis-
sance économique.
Le directeur exécutif de la Commission économique de l’ONU, Carlos Lopez, in-
siste sur le fait qu’en industrialisant ses matières premières, le continent africain
pourrait non seulement relever le défi crucial du chômage des jeunes, mais égale-
ment lutter contre la pauvreté et l’inégalité des sexes.

Tiras Andang

En visite récemment à Yaoundé (Cameroun), le chef de la délégation de
l’Union européenne (UE), Raul Mateus Paula, s’est exprimé sur la ratification
des accords de partenariat économique (APE).
«Si en 2014, le Cameroun ne ratifie pas ces accords, il n’aura plus accès au mar-
ché européen. Les acteurs du secteur privé doivent prendre conscience de cette
situation qui ne peut plus durer », a rappelé Raul Mateus Paula, dans des pro-
pos rapportés par le quotidien officiel camerounais, Cameroon Tribune.
Raul Mateus Paula est revenu sur le débat portant sur les APE, dont l’entrée
en vigueur a été fixée au 1er janvier 2014. Au-delà de cette date, tout pays qui
n’aurait pas ratifié l’accord perdra l’accès sans taxe et sans quota au marché
européen pour les marchandises. «Le Cameroun bénéficie des APE de manière
discriminatoire dans la mesure où jusqu’à aujourd’hui, il continue de signer des
accords de partenariat économique sans pour autant les ratifier. Le véritable pro-
blème qui se pose, de manière générale, est tout simplement que si ces APE ne
sont pas ratifiés, le Cameroun va basculer dans le système de taux de préférence
généralisé », a expliqué le chef de la délégation de l’UE.
Il a également évoqué les questions de normes et de qualités. Elles visent à ren-
forcer la compétitivité de l’économie par un appui aux capacités de produc-
tion, la mise à niveau des entreprises – 90%  des entreprises sont identifiées
comme évoluant dans le secteur informel – et l’amélioration de l’environne-
ment des affaires au Cameroun. Cette visite a permis d’évaluer le chemin par-
couru dans le pays par rapport à l’appui de l’UE pour une remise à niveau.

Noël Ndong

Selon l’ONU, l’Afrique sera une puissance demain 

Le député canadien Pierre
Lemieux a indiqué le 22 avril, à
l’occasion de la Journée
mondiale de la terre, que son
pays était résolu à aider les
populations vulnérables
d’Afrique à améliorer leur
capacité à s’adapter aux risques
liés au climat. C’est pourquoi des
mesures de développement
novatrices et efficaces aidant à
garantir un accès durable aux
vivres et aux moyens de
subsistance doivent être mises
en œuvre.
Le secrétaire parlementaire du
ministre canadien de l’Agriculture
a profité de cette occasion pour
annoncer une initiative en agrofo-
resterie qui permettra d’amélio-
rer la production alimentaire, de
réduire la pauvreté et d’aider des
familles africaines à s’adapter aux
défis climatiques en République
démocratique du Congo (RDC),
voire dans d’autres pays. Il a es-
timé qu’au fur et à mesure que les
foyers africains amélioreront leur
capacité à s’adapter aux réper-
cussions de la déforestation et
aux effets du climat sur la sécu-
rité alimentaire et les moyens de
subsistance, ils seront en meil-
leure position pour accroître leur
production alimentaire et leurs
revenus.
« Aujourd’hui, nous avons la
chance d’aider certaines des
personnes les plus démunies de
la planète qui vivent des situa-
tions difficiles en raison de phé-
nomènes météorologiques ex-

trêmes », a affirmé Pierre Le-
mieux, au nom de Julian Fantino,
ministre de la Coopération inter-
nationale.
À la suite d’un appel de proposi-
tions réalisé en 2012, le campus
d’Alfred de l’université de Guelph
a été retenu pour diriger un pro-
jet visant à réduire la pauvreté et
à accroître l’autosuffisance ali-
mentaire en République démo-
cratique du Congo (RDC). Le pro-
jet permettra d’accroître la
production de charbon de bois re-
nouvelable dans des exploitations
agricoles qui pratiquent la planta-
tion intercalaire d’acacia, de ma-
nioc et de maïs. Vingt diplômés de
l’Institut des sciences agrovétéri-
naires de Kinshasa et deux cents
ménages des environs, en RDC,
seront formés en agroforesterie et
en entrepreneuriat. Cette forma-
tion, axée sur la commercialisa-
tion des produits agricoles, aidera
à créer plus d’emplois à Kinshasa
et dans les environs. Elle contri-
buera également à répondre en
partie aux besoins en matière de
vivres et d’énergie des collectivi-
tés vivant à l’extérieur de la capi-
tale. Les diplômés de l’institut au-
ront accès à une parcelle de terre
sur laquelle ils pourront mettre à
l’essai le modèle agroforestier du
projet. Il s’agit là d’une initiative
très prometteuse, car elle leur
permettra de générer jusqu’à 15
000 dollars chacun en revenu.
Le gestionnaire des projets inter-
nationaux, au campus d’Alfred de
l’université de Guelph a souligné

qu’il n’y avait pas de meilleure oc-
casion que la Journée de la terre
pour mettre en lumière ce projet
d’agroforesterie prometteur qui
permettra de s’attaquer avec effi-
cacité aux enjeux en matière de
changements climatiques tout en
garantissant la sécurité alimen-
taire et la croissance économique
pour l’avenir des populations de la
République démocratique du
Congo. « Le campus aimerait sa-
luer le gouvernement du Ca-
nada et le remercier de son ap-
pui à cette importante initiative,
laquelle rendra possible la mise
à l’essai d’un modèle agrofores-
tier efficace afin d’accroître les
récoltes et d’offrir à la popula-
tion des environs de Kinshasa
une source d’énergie renouvela-
ble, le charbon de bois », a-t-il dé-
claré.
Outre cette annonce, le Plan d’ac-
tion économique de 2013 réitère
l’engagement du Canada à l’égard
de la sécurité alimentaire et de la
réduction de la pauvreté. Le gou-
vernement Harper y a aussi an-
noncé que les responsabilités du
ministre et la priorité accordée au
développement international et à
l’aide humanitaire seraient, pour
la première fois, inscrites dans
une loi. Le nouveau ministère des
Affaires étrangères, du Com-
merce et du Développement ren-
dra l’aide internationale du Ca-
nada plus ciblée, efficace et
mieux harmonisée avec ses objec-
tifs de politique étrangère.

Nestor N’Gampoula

DÉVELOPPEMENT 

Le gouvernement canadien stimule la production 
alimentaire et la croissance économique en Afrique

APE 

L’Union européenne presse le Cameroun à la signature
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Les litiges engendrés depuis un certain
temps par l’acquisition des parcelles
de terrain ont fait l’objet d’une réflexion
que l’auteur a largement développée
dans deux ouvrages. 
Le premier Tome intitulé : « Le droit
des parcelles de terrain, droits fon-
ciers coutumiers, acquisition des
parcelles », présente une analyse de
la mise en œuvre de la réforme fon-
cière. Il suggère des pistes favorisant
sa réalisation au regard des lois, des
décisions judiciaires et de la doctrine. 
« Il apparaît sur les ailes de cer-
tains bâtiments d’habitation ou des
murs de clôture, à titre préventif,
en lettre capitales ostensibles et
d’une écriture épaisse, des graffitis
sous forme d’avertissement salu-
taire indiquant : « Attention ! Cette
parcelle n’est pas à vendre ». Cette
inscription dénote la fréquence des
litiges, nés de l’acquisition des par-
celles de terrain par la vente, la do-
nation, le testament, la succession,
l’occupation, l’accession, issus des
fluctuations observées dans l’élabo-
ration d’une législation foncière
alimentant des discordes. Il se pro-
file ainsi, une conception de la pro-
priété qui contraste avec la réalité
suivant les époques », peut-on lire
sur le texte de présentation du pre-
mier livre d’Auguste Iloki. L’ouvrage,
édité par l’Harmattan est subdivisé en
deux grandes parties, comprenant de
nombreux chapitres. La première, in-
titulée « l’acquisition des parcelles
de terrain par l’effet de la cou-
tume » aborde l’achat des terrains en

dehors des modes prévus par la loi.
Le second livre évoque la sécurisation
des parcelles de terrain au moyen de
son immatriculation. Ici, l’auteur étu-
die les mécanismes de délivrance et
d’annulation du titre foncier, les
conditions d’établissement du nou-
veau titre foncier, ainsi que la garantie
de sécurité juridique qu’offre ce der-
nier. Il présente également les statis-
tiques de la délivrance du titre foncier
et celles des revenus qu’il génère, et
conclut en proposant des solutions
pour faciliter son acquisition. 
Dans le cadre de la procédure de
constatation des droits fonciers col-
lectifs coutumiers par exemple, l’au-
teur a mentionné l’article 4 du 19 juin
1958 portant organisation du régime
domanial au territoire du Moyen-
Congo. Ce dernier stipule : « Les chefs
de famille qui composent la collec-
tivité et tous autres notables mem-
bres de celle-ci sont invités à déter-
miner, dans une convention passée
en la forme prévue par le décret du

20 septembre 1920, le mode d’occu-
pation et d’administration qui ré-
git l’immeuble collectif et, le cas
échéant, les droits particuliers qui
peuvent être reconnus à un ou plu-
sieurs d’entre eux ».

Quelques conseils 
de sécurisation d’un terrain
Pour sécuriser une propriété,
Auguste Iloki indique qu’il faut procé-
der avant tout à l’immatriculation du
bien acquis appelé parcelle de terrain.
Cet enregistrement se fait à la direc-
tion générale des impôts pour obtenir
un titre foncier qui permet de sécuri-
ser le terrain.
« La personne qui désire acheter
un terrain doit s’entourer d’un cer-
tain nombre de précautions pour
se prémunir contre la mauvaise foi
du vendeur illégitime, autrement
dit son escroquerie », déclarait-il
dans son discours prononcé lors de la
journée nationale du foncier, célébrée
en novembre 2012.

À cet effet, il recommande à l’ache-
teur de se rapprocher du chef de bloc
qui procédera à une enquête sur le
statut du bien. Ensuite, il exigera du
vendeur les documents liés à la vente,
ainsi que la remise du titre de pro-
priété après s’être fait délivrer une at-
testation de vente. 
L’auteur conseille aussi de se faire re-
mettre un avis d’appréciation signé
par le chef de bloc, le chef de zone et
le chef de quartier, moyennant une
certaine somme d’argent suivant les
quartiers. Après quoi, les formalités
d’obtention d’un permis d’occuper ou
titre foncier peuvent ainsi être enta-
mées par l’acheteur afin d’assurer la
sécurisation de la propriété achetée.
Auguste Iloki est magistrat, Docteur
d’État en droit, ancien président de
chambre à la cour suprême, chargé de
cours à l’Université Marien Ngouabi, il
est grand officier dans l’ordre du mé-
rite congolais et auteur des livres pra-
tiques : Le droit du licenciement au
Congo (2000), Le recours pour ex-
cès de pouvoir au Congo (2002), Le
droit du divorce au Congo (2004),
Le droit des successions au Congo
(2006), Le droit du mariage au
Congo (2008) et Le droit des par-
celles de terrain au Congo, tome 1
(2010) et tome 2 (2012).
Son troisième ouvrage qui pourrait
paraître dans deux ans, sera consacré
aux parcelles de terrain appartenant à
l’État. Ce livre, a-t-il précisé, sera le
dernier car il aura épuisé toutes les
questions liées à ce sujet.

Yvette Reine Nzaba

LIVRE

Auguste Iloki publie « Le droit 
des parcelles de terrain au Congo » 

Auguste Iloki

Subtile manipulation est un court-mé-
trage de cinquante minutes, écrit, réalisé
et produit par Richi Marius Mbebelé, un
jeune qui fait ses débuts dans le septième
art. Le film a bénéficié de l’apport d’Afro-
Ciné Entertainment et de personnes sé-
duites par l’idée du jeune cinéaste. L’his-
toire relatée est celle d’un jeune couple
dont la vie, apparemment harmonieuse,
est ébranlée par la suspicion, le mensonge
et la tromperie, entraînant les malheurs
tandis que la méfiance s’installe.
Joué par six acteurs, ce film questionne
notre vie sociale et dépeint avec ironie
nos travers sur le mode de la farce.
Anouchka, « la manipuleuse », est à l’ori-
gine des déboires du couple. Son mauvais
comportement conduit l’oncle de son
époux à repartir au village. De mœurs
très libres, elle recherche auprès d’un
jeune marginal du quartier, la satisfaction
sexuelle que ne lui donne pas son époux.
Le tournage s’est déroulé pendant un
mois dans des conditions difficiles qui se
ressentent dans le film. Car, malgré un
son et une lumière de bonne qualité,
« Subtile manipulation » mériterait que
soient coupées certaines longueurs dans
les dialogues afin de le rendre plus vivant
et de lui ôter son aspect trop théâtral
comme l’a suggéré le public. Avec Subtile
manipulation, Richi Marius Mbebelé fait
son entrée dans le cercle fermé des pro-
fessionnels du cinéma au Congo. Il espère
y prospérer avec l’aide et le soutien de
tous les amateurs soucieux du devenir de
cet art au Congo.

Hervé Brice Mampouya

CINÉMA

Le film Subtile
manipulation
projeté en avant-
première 
à Pointe-Noire
La projection a eu lieu le 23 avril
dans l’amphithéâtre Anders-Hellgren
de Sueco à Pointe-Noire.
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Le point de presse tenu le 23 avril au siège de l’Association congolaise
pour l’accès à la justice (Acaj) a permis au président de cette ONG, Me
Georges Kapiamba, de dénoncer le harcèlement judiciaire contre le dé-
puté Diomi Ndongala et douze défenseurs des droits de l’homme de la
province du Bandundu. « Cette attitude de la part des magistrats tend à
se généraliser », a fait remarquer ce juriste.
Pour cette ONG, son constat s’est fondé sur certains faits relevés dans
le déroulement de ces deux affaires où le juriste a noté la violation fla-
grante des droits fondamentaux des personnes mises en cause. « Nous
basons notre analyse par rapport au font parce que nous surveillons la
manière dont les acteurs de la justice se comportent par rapport aux faits
imputés à x ou à y », a expliqué Me Georges Kapiamba.
Rappelant les différents communiqués et mises au point faits par Acaj
sur l’affaire Diomi depuis son début, le président de cette ONG se dit

surpris qu’après la levée de ses immunités, le député Diomi soit encore
enlevé. Pour Me Georges Kapiamba, en effet, cette arrestation arbi-
traire équivaut à un enlèvement du fait qu’elle ait été effectuée la nuit,
soit aux environs de 22h 30, à l’aide de violence et sans mandat, mais
surtout en absence, dans le dossier au Parquet général de la Répu-
blique, d’un quelconque mandat de comparution préalable.
Le président de l’Acaj a également regretté que le procureur gé-
néral de la République (PGR) « encourage » les différentes viola-
tions de la loi enregistrées dans cette affaire. « Étant donné que
la Cour suprême a ordonné sa mise en résidence, le député
ne pouvait plus être gardé au Centre pénitentiaire et de ré-
éducation de Kinshasa », a souligné Georges Kapiamba.
L’Acaj a rappelé que cet enlèvement intervient après plusieurs au-
tres actes irréguliers posés contre lui tant par le PGR que la police. Il
s’agit, selon  l’ONG, de l’occupation du siège de son parti politique, la
Démocratie chrétienne , sans motif valable; la perquisition sans man-
dat et pillage de ses biens s’y trouvant et l’ouverture des poursuites
pénales contre lui sans l’autorisation préalable de l’Assemblée natio-
nale. Il y a également la violation de son droit à la présomption d’in-
nocence par le PGR, en tenant une conférence de presse au cours de
laquelle il avait allégué des accusations contredisant celles contenues
dans son propre réquisitoire daté du 19 juillet 2012 adressé à l’As-
semblée nationale.  L’ONG met également dans cette liste l’arresta-
tion et la détention au secret des proches du député dont son atta-
ché de presse, Verdict Nkoba Mituntwa, ainsi que trois militants de
la plate-forme politique majorité présidentielle populaire dont Stal-
lone Katumba, François Katumba et Marie-Josée Kabungana qui ont
été présentés comme membres du mouvement insurrectionnel vou-
lant attenter à la  vie des autorités congolaises.
Acaj a aussi dénoncé la condamnation de douze DDH de Bandundu,
intervenue à l’issue d’un procès injuste et inéquitable depuis le pre-
mier jusqu’au deuxième degré. Selon l’ONG, tant dans le cas du dé-
puté Diomi que celui de ces DDH, la justice a été instrumentalisée
par le gouvernement. En dénonçant cet état de chose, l’Acaj a éga-
lement recommandé à la justice de garantir les droits et libertés fon-
damentaux de citoyens. Alors qu’au gouvernement, elle a sollicité de
faire libérer le député Diomi, son attaché de presse, les membres de
son parti DC et les douze DDH.

Lucien Dianzenza

JUSTICE

Acaj condamne l’attitude des magistrats
à travailler à l’encontre des lois
L’ONG a particulièrement appuyé le constat sur les cas du député Diomi et des
douze défenseurs des droits de l’homme (DDH) de la province du Bandundu.

Mes Didier Kalemba et Georges Kapiamba, devant la presse

Le forum de 48 heures axé sur les
questions minières a démarré, le 24
avril, à l’hôtel Memling et devra
aboutir à termes à l’établissement
d’une feuille de route du secteur
minier, filière par filière, en prévision
de la reprise des rencontres
périodiques avec le ministère des
Mines. 
La révision du Code minier est une
question très sérieuse pour ses
nombreuses implications sur la
RDC qui a connu, il faut le rappeler,
la suspension de son programme
avec le Fonds monétaire internatio-
nal, la suspension également du
processus Itie devant aboutir à son
élévation au statut de pays
conforme et même les démêlés ju-
diciaires dans l’affaire KMT à cause
des problèmes de gouvernance
dans le secteur minier. On a évoqué
aussi le manque à gagner estimé à
des milliards de dollars américains
du fait de la résiliation unilatérale de
certains contrats lors du processus
de revisitation des contrats miniers.
Tirant toutes les leçons du passé, il
n’était donc pas question pour le
secteur privé de se présenter à ces
concertations en ordre dispersé.
Depuis le premier forum, bien des
initiatives ont été lancées pour pro-
mouvoir les bonnes relations avec le
gouvernement. À titre d’exemple, il
y a eu la journée minière organisée
du 28 au 31 janvier au Katanga sous
le haut patronage du président de la
République. Les discussions engagées
au cours de ces travaux visaient à éta-
blir un état des lieux des actions du
gouvernement et les recommanda-
tions capables d’encourager la bonne
gouvernance dans ce secteur. 
Pour le président de la Chambre des
Mines de la Fédération des entre-

prises du Congo (FEC), organisatrice
de l’événement, Claude Polet, le pro-
cessus de révision devrait s’inscrire
dans un schéma qui permettra aux
opérateurs du secteur d’être plus
concurrentiels sur le marché interna-
tional. Il y va de la réussite de la vo-
lonté affichée par le gouvernement
d’augmenter les recettes minières.
«J’ai quarante ans d’expérience dans
l’industrie du cuivre. Lorsque les
cours internationaux du cuivre, de
l’or, du charbon, de l’étain et de l’ura-
nium baissent, il y a des industries
qui disparaissent ». Cela montre à
suffisance, a-t-il ainsi voulu démon-
trer, l’exigence pour le secteur mi-
nier congolais d’être compétitif.
Aussi a-t-il invité le gouvernement
à bien intégrer dans ses projections
l’impact de la révision du Code mi-
nier sur l’attractivité des investis-
seurs et le climat des affaires.

Droit d’inventaire
Cette deuxième conférence mi-
nière donne une fois encore la pa-

role à d’éminents orateurs pour
des échanges à bâtons rompus sur
le secteur. C’est la même inquié-
tude portée haut et fort par le
vice-président national de la FEC
en charge des Mines, Simon Tuma
Waku. Ce dernier a appelé à une
lecture attentive et critique de
l’avant-projet du gouvernement
ainsi qu’à une évaluation de l’im-
pact sur les activités minières et la
rentabilité des projets en cours et
des nouveaux investissements. «
Nous avons été informé que le
gouvernement à travers le mi-
nistère des Mines a transmis
aux différentes parties pre-
nantes son avant-projet. Le mi-
nistère des Mines a rassuré sur
un calendrier disponible dans
quelques jours ». Sur un ton très
alarmiste, il a confirmé que la ré-
vision du Code minier est un exer-
cice capital pour l’avenir du sec-
teur minier. La nécessité d’un
assainissement s’est fait ressentir
pour corriger les contre-perfor-
mances du Code minier de 2002.
D’ailleurs la FEC a adopté une po-
sition diamétralement opposée à
celle optimiste du gouvernement
sur les acquis du Code. Les princi-
paux atouts de sa réussite au-
raient été la fonctionnalité de
l’État et de l’administration mi-
nière. « Le Code a souffert de ne
pas être appliqué ou mal appli-
qué. La plupart des disposi-
tions réglementaires n’ont pas
été respectée, parfois par le mi-
nistère des Mines lui-même », a
conclu Me Marcel Malengo, direc-
teur général d’African minera, au
cours de son avis introductif sur la
révision du Code minier de 2002.

Laurent Essolomwa  

À cause des difficultés financières,
l’entreprise ne saura tenir sa promesse
pour exécuter son projet d’exploitation
aurifère dans la concession 40 à
Mugwalu, située à 80 km au nord de
Bunia en Ituri.
Le constat a été mis au jour par le mi-
nistre provincial des Mines, Paulin
Odian, à l’issue d’une descente sur le
terrain, le 19 avril, afin de palper du
doigt les réalités de cette entreprise
minière.  En croire le ministre provin-
cial, cette situation pourrait bloquer la
phase de production du premier lingot
d’or annoncée pourtant pour la fin
2013 par cette entreprise. « La société
a connu du retard à cause de la
crise qu’a connue l’Afrique du Sud
dans la domaine minier. Anglogold
kilo évolue, mais à une vitesse ra-
lentie. Les choses n’évoluent pas
comme nous le souhaitons », a indi-
qué Paulin Odian à la radio Okapi, en

soulignant que le ralentissement des
activités de l’AGK est causé par des dif-
ficultés financières. « Nous avons déjà
dit que l’AGK était en train de geler
la concession 40. Ils ont donné le ti-
ming de production de l’or, même
des quantités de premiers lingots
d’or qui devraient sortir, il y a de
cela vingt ans. Rien n’a été fait de
tout cela et notre gouvernement a
joué à la complaisance avec l’AGK.
Voilà le résultat aujourd’hui », a dé-
claré le président de la société civile de
l’Ituri, Jean-Bosco Lalo, qui pense que
l’AGK est en faillite et chercherait à
vendre son action.
Selon la radio Okapi, le représentant
de l’AGK en RDC, Guy-Roger Lu-
kuma, qui s’est refusé de tout com-
mentaire, a cependant reconnu ces
difficultés financières. Pourtant, les
responsables de cette société disaient
compter sur cette mine souterraine

d’une capacité initiale de 400 kg par
an pour booster la production.
Pour rappel, c’est depuis fin 2012 que
la société minière Anglogold kilo a en-
tamé les travaux de construction des
mines souterraines pour débuter la
phase de production de l’or, après plus
de huit ans d’exploration. Tout le ma-
tériel était déjà déployé pour ces tra-
vaux, mais ce projet est presque blo-
qué, d’après les cadres de cette société,
rapporte la même source.
Pourtant, un mois après le lancement
des travaux, le chargé de programme
de cette compagnie minière, Alain Mu-
lumba, avait confirmé le début de la
construction par la pose de la première
pierre dans la localité de Nzebi-Sodoma,
tout en estimant que la production se-
rait de quatre cents kilogrammes par an
jusqu’à ce qu’AGK trouve les moyens
d’augmenter sa production.

Gypsie Oïssa Tambwe

RÉVISION DU CODE MINIER 

Le secteur privé harmonise ses positions avant
les concertations sur l’avant-projet 

SECTEUR MINIER 

Anglogold Kilo ne pourra plus produire son premier lingot d’or en 2013

Simon Tuma Waku, 
vice-président national de la FEC
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Le séminaire d’une semaine qui se tient dans la salle polyvalente
Marie-Ange- Lukiana située dans l’enceinte du ministère du
Genre, de la famille et de l’enfant permettra aux participants,
parmi lesquels les acteurs de la société civile, des organisations
de femmes, des délégués de différents ministères et des profes-
sionnels de médias, de s’appesantir sur les progrès réalisés par la
RDC depuis son adhésion aux OMD en 2000 lors du Forum mon-
dial du millénaire des Nations unies.
Pour le ministre des Mines, de la culture, du tourisme et de l’art,
Ruphin Bayambudila, qui a ouvert cet atelier, il sera question aux
participants de voir ce qui a été mieux fait, ce qui a été fait en
moyenne, ce qui reste à faire d’ici 2015 et envisager ce que l’on
devra faire après 2015 pour combler ce déficit.
Depuis que les pays ont adhéré aux OMD, fait-il savoir, chaque
jour qui passe tout les gouvernements du monde et leurs popu-
lations dans le cadre de leurs activités professionnelles, que ce
soit au travers de leurs institutions publiques ou de la société ci-
vile, concourent à l’accomplissement de ces objectifs prioritaires
du genre humain. 
À travers cet atelier, Ruphin Bayambudila pense que la ville de
Kinshasa, qui est toujours à l’avant-garde, contribuera de ma-
nière significative, à travers ces réflexions et conclusions, à la ré-
flexion nationale, aux cotés des autres provinces en vue de pro-
duire un document national.
L’atelier consultatif provincial sur l’agenda international de dé-
veloppement 2015 est organisé par le ministère du Plan et du
suivi de la mise en œuvre de la révolution de la modernité avec
l’appui technique et financier du Pnud

Aline Nzuzi

M. Peter Maurer vient palper du
doigt les réalités sur la situation
humanitaire dans le territoire
congolais.
Arrivé le 21 avril à Kinshasa, le
président du Comité internatio-
nal de la Croix-Rouge (CICR) M.
Peter Maurer, devra se rendre
aussi à Goma, à l’est de la RDC.
Durant son séjour, rapporte un
communiqué de presse,   il s’en-
tretiendra avec les autorités de
la RDC au plus haut niveau,
ainsi qu’avec les responsables
de la Croix-Rouge de la RDC.
Ces entretiens tourneront au-
tour des conséquences humani-
taires des conflits en RDC et les
activités du CICR pour répon-
dre aux besoins les plus urgents
des populations directement
touchées par les hostilités. 
« Ma visite doit servir à atti-
rer l’attention sur le sort de
ces populations affaiblies par
des années de conflits d’une
intensité extrême », a déclaré
le patron du CICR, tout en rele-
vant le fait que dans les deux
provinces du Kivu, des milliers
de personnes sont touchées au
quotidien par des déplacements
à grande échelle et des viola-

tions graves du droit internatio-
nal humanitaire. 
Pour rappel, le CICR a ouvert sa
délégation en RDC il y a 35 ans.
Actuellement, il mène ses acti-
vités à travers le pays à partir de
ses bureaux à Kinshasa, Goma,
Bukavu, Beni, Uvira, Dungu, Ki-
sangani, Lubumbashi et Ka-
nanga et de ses antennes à Ki-
rumba, Masisi, Walikale, Fizi,
Lulingu ou encore Minembwe.
Depuis le mois de janvier, les
équipes du CICR ont pu évacuer
une cinquantaine de personnes
blessées vers des structures mé-

dicales et plu-
sieurs dizaines
d’autres l’ont été
par des volon-
taires de la Croix-
Rouge locale. En
outre, plus de cinq
cent trente bles-
sés de guerre ont
été opérés par les
équipes chirurgi-
cales du CICR
dans deux Kivu. 
Le CICR continue
aussi de soutenir
l’approvisionne-
ment en eau de

plusieurs villes et le fonctionne-
ment des centres de santé aux-
quels il fournit des médica-
ments et du matériel médical.
Le Comité poursuit son action
dans le pays en faveur des bles-
sés de guerre, notamment des
personnes qui souffrent de trau-
matismes tant physiques que
psychologiques par suite de vio-
lences sexuelles. Il travaille éga-
lement en faveur des enfants sé-
parés de leurs proches, des
milliers de déplacés et des déte-
nus. 

Gypsie Oïssa Tambwe

CICR

Le président de l’organisation
en visite à Kinshasa et Goma

Peter Maurer, président du CICR

OMD

Le niveau de la mise en œuvre 
au centre d’un atelier
Dans le souci d’évaluer les progrès dans la réalisation des objectifs du
millénaire pour le développement (OMD) dont la date butoir est fixée à
2015, un atelier consultatif provincial sur l’agenda international de
développement s’est ouvert le 23 mars.

Les ONG membres de la plate-
forme estiment que le pays doit
profiter de la révocation pour se
mettre en ordre par rapport 
à ce processus.
Dans un communiqué publié au
début de la semaine, les organisa-
tions de la société civile engagées
dans le processus de l’Initiative de
transparence des industries ex-
tractives (Itie) en RDC ont pris
acte de la décision de la suspen-
sion du pays de cette initiative
pour une année.
Ces organisations estiment, par
contre, que ce temps doit être mis
à profit pour améliorer la mise en
œuvre du processus et revisiter
les rôles des organes de sa mise en
œuvre. L’objectif étant, selon ces
ONG, d’amener chacun d’eux à
accomplir effectivement les attri-
butions qui lui sont reconnues par
les textes régissant l’Itie en RDC.
Dans cette optique, ces organisa-
tions ont relevé l’urgence de l’éva-
luation de la mise en œuvre de
l’Itie pour que les parties pre-
nantes puissent identifier les
forces et les faiblesses de la mise
en œuvre et du fonctionnement

des organes du processus en
RDC. « Cette évaluation doit
aboutir à des recommandations
pouvant permettre au Congo de
devenir pays conforme après les
douze mois de suspension », ont
appuyé ces ONG.
Pour ces organisations, le proces-

sus de détermination du périmè-
tre et du seuil de matérialité doit
également être lancé le plus vite
possible afin d’avoir un périmètre
clair et un seuil de matérialité bien
défini. La société civile a aussi
exhorté les régies financières à
s’impliquer de manière effective

et efficace dans le processus de
déclaration des flux financiers.
Ceci, ont-elles indiqué, en ap-
portant des preuves que les
sommes payées par les entre-
prises étaient effectivement ver-
sées dans la caisse de l’État.
Alors que les entreprises du pé-
rimètre ont été, elles, appelées à
déclarer tous les paiements faits
à l’État dans un délai qui ne dé-
passera pas un mois.
Les ONG ont également souhaité
que toutes les recommandations
faites au pays par le Conseil d’ad-
ministration international de l’Itie
soient réalisées dans le délai im-
parti. Elles ont, par contre, re-
commandé au Comite exécutif
d’éviter d’envoyer les documents
et rapports demandés par le Se-
crétariat international de l’Itie au
delà des délais fixés.

Des satisfactions de la société civile
Ces ONG ont noté avec satisfac-
tion le fait que le Conseil d’admi-
nistration international de l’Itie a
reconnu les progrès significatifs
réalisés par la RDC dans la mise
en œuvre de ce processus. Elles

ont également été satisfaites de la
prise en compte de leurs préoccu-
pations contenues dans la décla-
ration rendue publique à l’issue de
l’atelier d’évaluation de la mise en
œuvre de l’Itie, organisé du 19 au
20 mars à Kinshasa.
Ces organisations, qui félicitent le
gouvernement de la RDC pour
son soutien effectif à la mise en
œuvre de ce processus, l’exhor-
tent, par ailleurs, à maintenir le
même soutien et à renforcer sa
surveillance sur les organes de
mise en œuvre pour s’assurer de
l’accomplissement effectif des re-
commandations du Conseil d’ad-
ministration par le comité exécu-
tif de l’Itie-RDC, pendant cette
période de suspension.
Ces ONG ont, en revanche, dé-
ploré le fait que malgré des avan-
cées positives, le comité exécutif
de l’Itie- RDC n’a pas fourni des ef-
forts voulus pour satisfaire à
toutes les vingt et une exigences
de l’Itie, notamment celles qui
sont à la base de la mesure prise à
l’encontre du pays de la RDC du
processus Itie.

Lucien Dianzenza

SUSPENSION DE LA RDC DE L’ITIE 

La société civile prône la réalisation des recommandations dans le délai imparti

Une mine dans le Katanga
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Le premier album  de Gasandji contient onze titres, à savoir « Libela», « Na
lingui yo remix », « Ebalé », «Help me », « Telema », « Le temps remix », «Et
tout court », « Lobiko », « Na lingui yo», « Maman ne m’a pas dit » et  « Hypno
Transe susu ».   Le titre « Na lingui yo » est une déclaration d’amour envers
sa fille dont la naissance a bouleversé sa vie .
La chanteuse dont le nom signifie «Celle qui éveille les consciences » fera une
tournée européenne où elle va se produire dans plusieurs festivals de mu-
sique afin de présenter son nouvel opus. L’artiste, apprend-on , «insuffle
comme un mystère la dimension sacrée de sa musique et de son
chant. Elle défend de façon naturelle une certaine idée d’africanité,
mais au-delà de tout cela une vraie idée d’humanité. » La musique est
la continuité de la carrière artistique de Gasandji qui était au départ chan-
teuse et chorégraphe aux côtés d’artistes tels que MC Solaar et Princesse
Érika.  La chanteuse  a également eu le privilège de faire les premières par-
ties de Lokua Kanza.  Chacune des chansons de Gasandji s’inscrit dans une
démarche humaine et universelle avec l’amour comme soubassement. Pour
la chanteuse, la musique est un moyen de soigner son intérieur et de créer
du lien avec elle-même et avec le public. L’artiste, apprend-on, s’inspire des
traditions puisées à la source de l’Afrique. Gasandji est également façonnée
par un parcours initiatique fait d'histoires, de rencontres et de valeurs, mé-
tissées d'influences jazz, soul et reggae, traversant les styles et les
époques. Celle qui déclare chanter pour soigner les âmes écrit et chante
en lingala, en français et en anglais. « Elle chante pour soigner les âmes
parce qu’elle croit aux hommes, et cette force singulière jaillit sur
scène dans une saillie surprenante où la voix et le texte sont furieu-
sement amoureux », indique le site Internet de l’artiste.

Patrick Kianimi

MUSIQUE

Gasandji, nouvelle figure
de la world music
L’artiste originaire de la RDC met sur le marché le 25 avril l’album éponyme
«Gasandji», un mélange de chanson française, de jazz, de folk et de rumba congolaise.

Placée sous le patronage du roi
Mohammed VI, la huitième édition
se tiendra à Meknès, au Maroc, du
24 au 28 avril sur le thème «
Commerce agricole ».
Le ministre de l’Agriculture
prendra part également à la 6e
édition des assises portant sur
l’agri-business et sécurité ali-
mentaire : une meilleure valori-
sation du potentiel agricole.
Les deux grandes rencontres
constituent une occasion pour le
ministre de l’Agriculture et dé-
veloppement rural de découvrir
les réalités marocaines du sec-
teur et voir dans quelles me-
sures la RDC et le Maroc peu-

vent mener ensemble des pro-
jets de partenariat agricole.
Selon l’ambassadeur du Royaume
du Maroc en RDC, Mahomed Ben
Kaddour, ces deux grands rendez-
vous annuels des sommités agri-
coles constituent une occasion
pour faire le bilan de la campagne
agricole et de débattre des choix
opérés en termes des politiques
agricoles. « Ils visent principale-
ment à créer un espace d’échange
d’expérience entre les profession-
nels, chercheurs et opérateurs du
secteur agricole », explique-t-il. 
Toutes les spécificités, à savoir les
dernières technologies des produc-
tions agricoles, les techniques de

machineries agricoles et les résul-
tats scientifiques du Maroc pour le
développement de son agriculture
et autres, seront exposées au cours
de cette rencontre internationale.
Avec une grande partie de son bud-
get consacré à l’agriculture, le Ma-
roc fait de ce secteur qui connaît
une avancée significative le pou-
mon de son économie. 
Pourtant en RDC, l’on continue de
déplorer la modicité du budget al-
louée au ministère de l’Agriculture.
Il représente moins de 2 % du bud-
get national, alors que la Déclara-
tion de Maputo recommande aux
États d’atteindre  10 % 

G.O.T.

AGRICULTURE

Jean-Chrysostome Vahamwiti représente la RDC 
au salon international 

Dans un nouveau rapport intitulé «
Financements structurés-Condi-
tions pour les obligations de projets
d’infrastructures dans les marchés
financiers africains », la Banque
africaine de développement (BAD)
souligne la possibilité pour les obli-
gations de projet et décrit les condi-
tions nécessaires pour construire
des marchés financiers efficients.
Elle explique à cet effet, rapporte un
communiqué de l’Organisation de la
presse africaine, le rôle crucial des
politiques gouvernementales et tire
des leçons des autres marchés qui
pourraient être utiles pour l'Afrique.
En effet, ce rapport donne en détail
des exemples provenant d'autres
marchés émergents comme le Chili,
le Brésil, le Pérou et la Malaisie dans
l’utilisation des obligations de projet
d’infrastructure comme un moyen
de susciter l'intérêt des investis-
seurs dans des projets d'infrastruc-
ture. Ces exemples peuvent servir
de modèle pour les pays africains

sur la manière de développer leurs
propres marchés. L’exemple le plus
éloquent en Afrique est celui du Ke-
nya qui a lancé un programme
d’obligations d'infrastructure à la
fois du gouvernement central et
des entreprises publiques telles
que KenGen. Le gouvernement
du Kenya, rapporte ce communi-
qué, a montré la voie en introdui-
sant certains avantages fiscaux
pour les investisseurs qui achè-
tent ces obligations. Cela a contri-
bué à susciter l'intérêt pour les in-
vestisseurs institutionnels.
D’après ce communiqué, la  publica-
tion du nouveau rapport arrive à un
moment très opportun. « Les pays
africains ont des taux de croissance
de plus de cinq pour cent. En effet,
sept des dix pays à plus forte crois-
sance dans les dernières années se
trouvent en Afrique. Cela a créé une
classe moyenne en pleine expan-
sion et un secteur financier floris-
sant. Les économies s'accumulent

dans les investisseurs institution-
nels comme les fonds de pension et
compagnies d'assurance », souligne
ce rapport qui insiste sur le fait que
l’Afrique possède des ressources fi-
nancières nécessaires pour jouer un
rôle important dans la construction
d’infrastructures en Afrique, étant
donné que les marchés financiers
nationaux se développent de plus en
plus en Afrique. 
Ce rapport a été lancé le 19 avril à
Washington lors des réunions de
printemps du Fonds monétaire inter-
national (FMI) et la Banque mondiale,
au cours de laquelle les ministres afri-
cains des Finances et gouverneurs des
banques centrales ont discuté non
seulement sur la possibilité des mar-
chés africains de mobiliser des capi-
taux pour des projets d'infrastructure
mais aussi sur la manière dont les dé-
cideurs politiques et les institutions de
développement vont s’y prendre pour
aider le processus. 

Gypsie Oïssa Tambwe

MARCHÉS AFRICAINS

La BAD fixe les conditions de réussite
des obligations d’infrastructures
L’institution bancaire explore les techniques de financement structuré pour mobiliser les capitaux
domestiques et soutenir la croissance économique. 

L’artiste Gasandji
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L’entretien exclusif est la seconde partie
que  le secrétaire général de l’Union des
footballeurs du Congo (UFC), Dodo Landu, a
accordée aux Dépêches de Brazzaville.
Dépêches de Brazzaville : Quelles sont les
forces et faiblesses du football pratiqué au
pays ? Et pensez-vous que les institutions
établies pour gérer le football remplissent
bien leur rôle ?
Dodo Landu : Les faiblesses et les forces du
football pratiquées dans notre pays doivent
faire l’objet d’une analyse approfondie au
sein de la Direction technique nationale de
football (DTN). Nos joueurs sont pétris des
talents naturels, mais non exploités de ma-
nière efficace et efficiente.  Je pourrai citer
le mental qui ne leur permet pas de faire
preuve de régularité, de don de soi et du
surcroit d’effort. Chez nous, on magnifie
trop les talents individuels alors qu’on doit
placer le jeu au centre de la formation. On
doit donc plus fructifier l’intelligence du jeu
et le potentiel technique. Il y aussi l’hy-
giène de vie qui laisse à désirer. La DTN
doit définir et à mettre en place une philo-
sophie de jeu qui s’appliquerait à toutes
les équipes d’âge, en adéquation avec un
vaste programme de développement à la
base, avec des critères de détection ri-
goureux, bien adaptés au style de jeu que
nous voudrions construire. Les cen-
tres de formation  devraient être suivis
et évalués afin qu’ils ne soient pas des
centres de déformation. Il y a donc là
un souci d’assainissement et d’identi-
fication des écoles et centres de for-
mation, parce que tout part de là. Tout
cela devrait finalement aboutir à créer
un nouvel état d’esprit des joueurs

congolais ou des joueurs formés en
RDC dès le plus bas de l’échelle, sans
oublier la formation des cadres. Et
sans moyens, jamais nous pourrons
nous organiser dans cette optique.
DB : La loi sportive a été promulguée
par le chef de l’État. Quelle 
est la position de l’UFC par rapport 
à ce texte qui visiblement n’est 
pas très accepté par la Fécofa ?
DL : La position de l’UFC  a été exprimée
plus d’une fois par rapport à la loi. Elle de-
vrait faire l’objet d’un projet de loi modifi-
cative et non seulement pour les questions
d’immixtion et d’ingérence politique
concernant le football, mais aussi par rap-
port à la politique gouvernementale elle-
même. La création des structures
publiques d’appui au mouvement sportif,
par exemple, est en contradiction avec la
politique gouvernementale d’austérité ap-
pelant la transformation des entreprises,
établissements et services existants en so-
ciétés commerciales et services auto-
nomes via le Copirep. Cela veut dire qu’au
moment où le Copirep est en train de pilo-
ter la privatisation, la loi sportive recom-
mande la création d’une dizaine des
structures publiques. Je pourrai citer aussi
le mot d’ordre du président de la Répu-
blique sur la lutte contre la corruption que
les prescrits de la loi sportive n’ont pas pris
en compte. Et après, il faut reconnaître
aussi que certaines dispositions énervent
la règlementation de la Fifa. L’opinion a
tendance à ne se focaliser que sur cette
question, comme si la loi était promul-
guée pour régler les comptes. Au niveau
de l’UFC, nous avons toujours défendu

une loi impersonnelle qui baliserait l’en-
vironnement institutionnel des sports
dans notre pays et c’est pourquoi, en ce
qui concerne le football, nous avons tou-
jours appelé à la signature d’une
convention de collaboration entre le gou-
vernement et la Fécofa telle que conseil-
lée par la Fifa.
DB : Comment jugez-vous la gestion finan-
cière dans le football congolais ? Et un mot
sur les dirigeants sportifs nationaux ?
DL : Je ne peux pas me permettre de
m’immiscer dans la gestion financière du
football congolais. J’ai un devoir de réserve
sur cette question et je ne peux que m’en
remettre aux mécanismes de contrôle et
d’audit qui sont en place dans chaque fé-
dération et dans chaque ministère. Pour
dire un mot sur les dirigeants sportifs na-
tionaux, mon plus grand souhait est que
les dirigeants des clubs doivent être sou-
tenus. Sans eux, on ne peut envisager un
seul instant un véritable développement
pour les clubs et les joueurs. Je pense
qu’avec cette candidature de la RDC à l’or-
ganisation de la CAN, le gouvernement
devrait mettre en place un fond de soutien
au développement des clubs avec le
concours des banques de la place. Pen-
dant une période de 10 ans coïncidant à la
candidature de la RDC à l’organisation de
la CAN par exemple, les institutions du
pays pourraient prendre en compte dans
la loi des finances un taux d’abattement
fiscal de 1 à 10 % du chiffre d’affaires des
entreprises privées qui sponsoriseraient
les activités du football, notamment la
construction des infrastructures sportives
et la sponsorisation des clubs d’élite. Elles

pourraient bénéficier aussi d’une exonéra-
tion au paiement des franchises doua-
nières pour toute importation de matériels
et équipements sportifs. Les dirigeants des
clubs doivent être soutenus et encourager.
Si aujourd’hui, nous pouvons tous capita-
liser la réussite du TP Mazembe, il ne faut
pas oublier que c’est d’abord les efforts de
son président Moïse Katumbi.
DB : Que pensez-vous de la candidature
de la RDC à l’organisation de la CAN et
de la polémique née de l’utilisation du
stade privé ?
DL : La candidature est une opportunité
grandiose d’amorcer un programme de
développement national à travers le foot-
ball. C’est un projet qui implique tous les
aspects de la vie sociale de notre pays et
nous déposerons notre propre expertise
sur cette question auprès du gouverne-
ment pour enrichir, si possible, le dossier
de la RDC. Dans le domaine des infra-
structures, par exemple, nous avons prévu
la construction de quatre à six stades om-
nisports de compétitions dans six pro-
vinces  ( quatre villes de compétition et
deux villes suppléantes dotées des centres
commerciaux, des salles de presse), des
stades qui permettront le déroulement des
championnats nationaux dans les meil-
leures conditions après la CAN . Il y aussi
la construction d’au moins seize terrains
d’entraînements dans les camps militaires
et dans les universitaires et instituts supé-
rieurs, qui serviront à booster les sports
dans les camps militaires et universitaires
au delà da la CAN.  La construction des
sites d’hébergement pour la CAN qui
pourraient se transformer en homes uni-

versitaires après la CAN, sous la gestion
des privés. Les aéroports répondant aux
normes OACI et IATA pourraient nous per-
mettre de sortir de la liste noire de l’Union
européenne et j’en passe. Pour revenir à la
polémique née de l’utilisation des stades
privés, la raison de maximisation des re-
cettes avancée par le ministre ne tenait
pas la route pour la simple raison que l’im-
portant investissement consenti par le TP
Mazembe mérite le soutien de tout le
monde et du gouvernement en premier
lieu. Le trophée Innovation de l’UFC sera
d’ailleurs attribué au TP Mazembe suite
au plébiscite des joueurs ayant participé
au vote ayant attribué ce trophée au club
de Lubumbashi pour la construction de
ce stade moderne. Depuis septembre
2012, nous avions fait savoir notre posi-
tion. Notre proposition appelait à l’équi-
libre avec la prise en compte de la
capacité homologué des stades prives,
quels qu’ils soient et pas seulement
celui du TP Mazembe et des exigences
en matière de sécurité prévues par la
CAF et la Fifa, nous n’avons pas été en-
tendus. Après, la CAF et la Fifa sont in-
tervenues et le sujet a été placé sur la
place publique avec la publication des
courriers officiels de la CAF et de la Fifa
sur les réseaux sociaux et dans la
presse. En ce moment-là, les choses de-
venaient compliquées et tout le monde
avait la possibilité d’émettre un avis pour
éviter une humiliation au pays. Mais l’im-
portant est d’arrondir les angles, de mettre
un peu d’eau dans le vin et repartir sur de
bonnes bases.

Propos recueillis par Martin Enyimo 

INTERVIEW

Dodo Landu : « À côté de la Fécofa, l'UFC joue le rôle de force des propositions pour le développement
et la promotion du football »

L’évènement de la Compagnie Jacques
Bana Yanga (CJBY), qui prendra fin  le 29
avril, se déroulera entre le Centre
Wallonie-Bruxelles (CWB), l’École
américaine de Kinshasa,  le Tasok et le
Tarmac des auteurs.
« Ensemble dansons dans l’amour » est le
thème de la 3e édition du Festival de
danse Me Ya Be dont le lancement s’effec-
tuera dans deux jours au CWB. Le  29
avril, le Centre culturel belge abritera
aussi la fermeture de la rencontre qui cou-
vrira tout le week-end. Le programme
revu de la manifestation itinérante an-
nonce pourtant qu’il ne sera pas le seul à
accueillir les spectacles de danse le jour
de l’ouverture. En effet, ce sera de façon
simultanée que se produiront les quatorze
troupes de danse à l’affiche la soirée ini-
tiale du vendredi. 
Sur le podium du CWB et celui du Tasok
sont attendus cinq spectacles pour une
durée totale estimée à deux heures. À
tout seigneur, tout honneur, la Compagnie
Jacques Bana Yanga donnera le ton dans
la Salle Brel dans « Laisse-moi parler ».
Elle sera suivie d’un des hôtes étrangers
de Me Ya Be, à savoir la Compagnie Pool-
Lek du Cameroun dans « Gouffre ». Les
Samouraïs, Flawless crew et Karibu sont
les trois troupes congolaises qui y com-

plètent l’affiche du 26 avril. En même
temps que ces dernières, l’autre série des
groupes locaux que forment Fubu
dance, Spiritu, Spartite, G. Break
dance et le Ballet ADS se produiront au
Tasok. Quant au Tarmac des auteurs, il
accueillera simultanément aux lieux
précités Sking dance, G. King crew, Kil-
ler crew et Nsango na mbonda.
Pour la seconde soirée, le 27 avril, le Ta-
sok et le Tarmac des auteurs seront les
pôles d’attraction. L’École américaine ser-
vira de cadre d’expression à Collectif, DM-
16, Diva et Sking dance qui sera ici à sa se-
conde scène après le Tarmac. Quant à

l’espace culturel de Kin-
tambo, il recevra la troupe es-
pagnole Compagnia Nomada
Danza-Teatro qui côtoiera à
cette même soirée le Ballet
Umoja, tous deux effectue-
ront à l’occasion leur pre-
mière sortie. Ils partageront
l’affiche avec Les Samouraïs,
Flawless crew et CJBY qui,
eux, signeront leur seconde
prestation.
L’avant-dernière soirée, celle
du 28 avril, le Tasok sera le
seul point de mire de Me Ya
Be. Reviendront sur la scène

Fubu dance, Les Samouraïs, Umoja, Spi-
ritu, Spartite et la Compagnie Synchro du
Sénégal dans « Demna ». 
Également seul à ouvrir ses portes à l’oc-
casion de la fermeture du festival le 29
avril, le CWB en recevra les quatre der-
niers spectacles. La Salle Brel vibrera au
rythme des pas de la Compagnie franco-
congolaise Orelie, de la troupe Lisanga de
Brazzaville, d’un groupe gabonais et du
Ballet Arumbaya qui donnera la note fi-
nale de Me Ya Be dans « Nangoya », un
spectacle en hommage à la culture Sen-
gele de la province du Bandundu.

N.M.

Extrait d’un des spectacles présenté lors de l’édition 2012 
avec Jacques Bana en avant-plan

DANSE  

La troisième édition du Festival Me ya be ouvre ses portes le 26 avril

Bukavu est le premier lieu où Syfia Grands Lacs s’est mis à l’ouvrage. La cible du
bimensuel, rapporte Radiookapi.net, sont « les élèves du degré terminal du se-
condaire ». Cette initiative partie du constat des enquêteurs et reporters du jour-
nal sur la faiblesse de la pratique de cette activité dans ce milieu entend renver-
ser la vapeur ou, tout au moins, susciter un nouveau comportement. Car cette
prise « en main » du problème via « Une école, un journal», souligne la radio tient
au fait «que la jeunesse a presque totalement abandonné la lecture ». 

De manière concrète, la campagne, ex-
plique notre source, consiste à porter des
« parrains à souscrire un abonnement à
Syfia Grands Lacs, au profit des écoles de
la place ». L’on espère que plusieurs per-
sonnes daigneront s’engager à épauler,
mieux à rendre effectif la mise en œuvre
de la campagne « Une école, un journal »
au bénéfice des élèves. Au moyen de leur
souscription, l’éditeur du magazine fera
en sorte d’assurer la distribution d’exem-
plaires dans les écoles sélectionnées pour
le besoin de sa campagne.
En outre, le responsable du bimensuel a
soutenu qu’un suivi de l’opération en
marche depuis le week-end est envisagé
sur le terrain. Jean-Chrysostome Kijana a
dès lors affirmé que « Syfia Grands Lacs
prendra soin de s’assurer que ses jour-
naux sont réellement consultés par les
élèves », a signalé la radio onusienne.

Nioni Masela

ÉDUCATION  

Une école, un journal pour motiver à la lecture
La campagne lancée le 20 avril au Sud-Kivu par le bimensuel de l’Est,
Syfia Grands Lacs, a l’ambition de créer un regain d’intérêt pour cette
pratique en milieu scolaire.

Un exemplaire du bimensuel 
Syfia Grands Lacs
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Malmenées pour la plupart lors
des cinquième et sixième
journées de la compétition au
stade Alphonse-Massamba-
Débat, les équipes
pontenégrines se sont montrées
plus performantes que celles de
Brazzaville lors de la septième
journée, disputée le week-end
dernier à domicile.
Excepté Tongo FC de Brazza-
ville, qui s’est imposé face aux lo-
caux de l’ASP sur un score étri-
qué d’un but à zéro le 19 avril,
Nico-Nicoyé, Bilombé et AS Che-
minot ont fait mouche les 19 et
20 avril, sur la pelouse synthé-
tique du stade municipal, en
s’imposant face aux visiteurs.
Le chemin de la victoire a été ba-
lisé par Nico-Nicoyé (12points)
qui a battu Inter Club 2-1, et dis-
pute désormais la deuxième
place du classement provisoire
avec le Club athlétique Renais-
sance Aiglon (Cara) qui s’est in-
cliné devant Bilombé 1-2. Cara,
qui a perdu la tête du classement
au profit de l’AC Léopards
(14points) à l’issue de la sixième
journée, devra se relever lors de
son prochain match pour se
maintenir.
L’AS Cheminot, qui cherche à
soigner son image, poursuit son
chemin en se positionnant mo-
mentanément à la quatrième
place du classement après son
exploit face à Étoile du Congo, 1-

0. Le but a été inscrit à la 33e mi-
nute par Rubesh Malonga. Les
Stelliens ont aussi créé des occa-
sions nettes de but, mais ont été
trahis par des attaquants moins
décisifs devant le camp adverse.
Certains joueurs des clubs braz-
zavillois ont expliqué leur
contre-performance par la non-
adaptation à la pelouse synthé-
tique. « Nous étions venus avec
l’idée de gagner pour augmen-
ter notre compteur, mais, mal-
heureusement, on a été un peu
surpris par la pelouse synthé-
tique qui nous a posés quelques
difficultés », a indiqué Loïc
Mbama, l’auteur du but d’Inter
Club.
Les matchs de la huitième jour-
née du championnat à Pointe-
Noire :
Le 27 avril : AS Cheminots/ US
Saint-Pierre ; la Mancha/ASP.
Le 28 avril : Bilombé/ Munisport
; Nico-Nicoyé/AC Léopards 

Brazzaville

Au stade Alphonse Massamba-
Débat, le FC Kondzo a été tenu
en échec par Us Saint Pierre sur
un score d’un but partout le 16
avril au stade Alphonse-Mas-
samba-Débat en match avancé
de la 7e journée. 
Le club ponténégrin a égalisé
dans les ultimes minutes du
temps additionnel. Il est dernier
au classement avec deux points.

Visiblement le stade Alphonse-
Massamba-Débat de Brazzaville
est un porte bonheur pour l’Us
Saint-Pierre. C’est sur ce stade
en effet que cette équipe a gagné
ses deux premiers points en sept
matchs. Le FC Kondzo avait ou-
vert la marque par Mpia Kabalé à
la première période. Bernard
Tamba égalisait pour Us Saint
Pierre. Kondzo occupe la deuxième
place avec 14 points en attendant le
match Bilombé-Cara.
Le 17 avril, La Mancha a soigné la
prestation des clubs ponténé-
grins à Brazzaville. Elle a  pris le
dessus 2-1 sur Jeunesse sportive
de Talangaï (JST). C’est la pre-
mière équipe de Pointe-Noire à
s’imposer cette saison à Brazza-
ville. Ce, grâce à Bounayissa à la
31e minute et  Lepaye trois mi-
nutes plus tard. La JST a réduit
le score à la 44ème minute grâce
à Ayessa. 
Saint Michel de Ouénzé (SMO) a
prouvé le contraire en battant
Munisport sur ce score iden-
tique. Les Ponténégrins inscri-
vaient le premier but du match à
16ème minute par Sixco Kamba.
Ils ont vu leur victoire échapper
en seconde période puisque
SMO égalisait à la 52ème minute
avec Roméo Ayessa avant que
Mayindou Mabiala ne marque le
but de la victoire à la 73e minute.

Charlem Léa Legnoki 

et Rominique Nerplat Makaya
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Dans son livre publié chez
L’Harmattan-Congo, l’ancien
directeur départemental de
l’Économie forestière dans le
Pool met en lumière des
paradoxes en matière de gestion
forestière et plaide pour la mise
en œuvre d’un Code du marché
domestique du bois.

Dans cet ouvrage de 74 pages, in-
titulé Un Code du marché domes-
tique du bois au Congo-Brazza-
ville, l’ingénieur des Eaux et
forêts présente une gestion fores-
tière qui, forte de son succès di-
plomatique international, relègue
au second plan les priorités natio-
nales, telles que la sécurité ali-

mentaire et la pauvreté de la
population. L’auteur étaie son
analyse sur des exemples. « En
route pour Rio où il devait
agir comme locomotive conti-
nentale de la gestion durable
des forêts d’Afrique, le gou-
vernement de la République
du Congo ne disposait pas, à
proprement parler, de recettes
identitaires », estime-t-il.
L’autosatisfaction des diri-
geants sur la gestion durable
des forêts concerne exclusive-
ment, selon lui, les engage-
ments et initiatives pris par le
gouvernement en faveur du ré-
chauffement de la terre et
contre la destruction de la

couche d’ozone dans la strato-
sphère.
Au plan interne, la gestion fo-
restière est caractérisée, entre
autres, par le manque d’opéra-
teurs privés nationaux, les in-
suffisances des cadres qui
manquent d’une vision pros-
pective propre à anticiper les
évolutions en cours, à l’instar
de la décentralisation adminis-
trative impliquant désormais
les élus locaux comme autres
acteurs de la gestion fores-
tière, aux côtés de l’adminis-
tration centrale qui perd ainsi
son monopole sur les forêts.
Par ailleurs, la politique en vi-
gueur ignore les préoccupa-

tions des populations telles que la
demande en bois d’œuvre (char-
bon de bois et bois de chauffe) et
privilégie les exportations de
grumes et sciages sur le marché
mondial.
Dans ce contexte, un Code du
marché domestique du bois ga-
rantirait une concurrence loyale
entre les produits industriels et
artisanaux sur le marché local,
tout en luttant contre une para-
fiscalité entretenue par l’Admi-
nistration, qui profite du vide
existant en matière de réglemen-
tation du sciage artisanal et de
vente des produits domestiques
du bois.

Thierry Noungou  

GESTION DURABLE DES FORÊTS 

André Ondele-Kanga plaide pour une réglementation
du marché domestique du bois

CHAMPIONNAT NATIONAL D’ÉLITE 1 DE FOOTBALL 

Les clubs de Pointe-Noire 
s’imposent au stade municipal

Prenant la parole la semaine dernière au siège de l’Organisation des Na-
tions unies (ONU), à New York, où le Conseil de sécurité discutait du
bilan mondial dans la lutte contre la pauvreté, l’observateur permanent
du Saint-Siège, Mgr Francis Chullikat, a estimé que la mise en œuvre
des Objectifs de l’ONU pour le développement durable était avant tout
un impératif moral s’imposant aux Nations. Car, a-t-il, «c’est l’action pré-
férentielle pour les pauvres et pour le développement durable qui doit dé-
terminer les choix moraux de nos sociétés. »
« L’éradication de la pauvreté devrait d’abord s’entendre dans un
contexte d’égalité de dignité entre les êtres humains. Ensuite, elle devrait
se baser sur les principes de la loi naturelle qui, elle, doit éclairer les choix
politiques, juridiques et économiques de l’approche que la communauté
internationale décide pour affronter ce problème. » Pour l’observateur
permanent du Saint-Siège, il s’agit avant tout de placer le développe-
ment intégral de l’homme et de tout homme au centre des efforts ten-
dant à éliminer la pauvreté dans sa globalité. 
Car cela ne consiste pas seulement à répartir des chiffres et des don-
nées statistiques : ce sont des hommes de chair que la pauvreté affecte
dans les sociétés. En excluant les pauvres des effets de la croissance
économique mondiale, a encore dit Mgr Chullikat en substance, la gou-
vernance économique internationale se rend coupable de nier à des
hommes, à des femmes et à des familles entières le droit à l’espérance.
Elle leur nie le droit au rêve et à l’aboutissement des projets les plus lé-
gitimes que tout être humain sur la planète est en droit de nourrir pour
lui et pour ses proches. « Parce que l’exclusion est une des causes prin-
cipales de la pauvreté, son élimination ne peut donc venir que de l’in-
clusion des pauvres dans les mécanismes économiques. Et une inclusion
économique, sociale, politique et culturelle authentique suggère avant
tout l’élimination des barrières qui s’y opposent et des facteurs qui béné-
ficient exclusivement à une minorité au détriment de la majorité. De
telles barrières créent la prospérité artificielle pour certains et l’appau-
vrissement objectif pour tous les autres », a-t-il ajouté.
D’origine indienne, l’archevêque Chullikat sait mieux que personne les
effets induits par la pauvreté dans le non-développement d’une Nation.
Le Vatican ne pouvait avoir d’avocat plus intrépide pour cette cause.
« L’exclusion des pauvres crée un monopole injuste des ressources intel-
lectuelles humaines, de l’héritage naturel au profit d’un groupe. Elle crée
en fin de compte des règles commerciales iniques, ainsi qu’une dépen-
dance économique et politique chronique pour ne citer que certains de
ses effets », a-t-il encore affirmé.

Lucien Mpama

ONU 

Le Vatican rappelle que la pauvreté
n’est pas qu’une donnée statistique
Pour vaincre la pauvreté, il ne suffit pas de publier des chiffres ; il faut
s’occuper des humains, a dit le représentant du Saint-Siège.


